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Le jeudi 1er septembre 2011  Affaire ICC-01/09-01/11 

  1   Cour pénale internationale 

  2   Chambre préliminaire II – Salle d'audience I 

  3   Le Juge Président Ekaterina Trendafilova, le Juge Hans-Peter Kaul et le  

  4   Juge Cuno Tarfusser 

  5   Situation dans la République du Kenya – ICC-01/09-01/11 

  6   Dans l'affaire Le Procureur contre William Samoei Ruto, Henry Kiprono  

  7   Kosgey, et Joshua Arap Sang 

  8   Audience de Confirmation des charges 

  9   Le jeudi 1er septembre 2011 

 10   L'audience est ouverte à 14 h 30 

 11   (Audience publique) 

 12   M. L'HUISSIER : L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 

 13   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Bonjour à tous. Veuillez  

 14   prendre place, s'il vous plaît. 

 15   J'aimerais souhaiter la bienvenue à toutes les parties et participants,  

 16   souhaiter la bienvenue également aux membres du public. L'audience a  

 17   maintenant commencé. 

 18   Conformément à une décision qui a été prise pour autoriser la prise de  

 19   photos et de vidéos, j'aimerais inviter maintenant le greffier d'audience à  

 20   faire entrer les photographes pour une durée d'une minute et demie pour  

 21   qu'ils puissent s'acquitter de leur tâche. 

 22   Bonjour. Vous disposez d'une minute et demie. 

 23   Je crois que la minute et demie est passée. Bonne journée. 

 24   J'aimerais maintenant prier le greffier d'audience de bien vouloir annoncer  

 25   l'affaire. 

 26   M. LE GREFFIER : [interprétation] Bonjour, Madame le Président, Messieurs  

 27   les Juges. Affaire Le Procureur dans l'affaire Kenya, référence de  

 28   l'affaire ICC-01/09-01/11. 
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  1   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Monsieur le  

  2   Greffier d'audience. J'aimerais, au nom de la Chambre, souhaiter la  

  3   bienvenue aux représentants légaux des victimes et à toutes les parties.  

  4   J'aimerais demander aux parties et aux participants de se présenter, en  

  5   commençant tout d'abord par le Bureau du Procureur. Monsieur Ocampo ? 

  6   M. MORENO-OCAMPO : (interprétation) Merci, Madame le Président. Le Bureau  

  7   du Procureur est représenté par Mme Cynthia Tai, Mme Karen Corrie, Mme  

  8   Renton, et Grace Goh, et moi-même, M. Moreno-Ocampo. 

  9   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci beaucoup. Je vous  

 10   prie de reprendre place. J'en arrive maintenant à la Défense. Il y a trois  

 11   suspects et, en conséquence, trois équipes de Défense. La Chambre suggère  

 12   que la Défense se présente et fasse ses observations dans l'ordre proposé  

 13   par le Procureur dans cette affaire. Sans préjudice, bien entendu, pour  

 14   l'équipe de la Défense de souhaiter soulever des questions sans  

 15   nécessairement respecter cet ordre pendant toutes les audiences. Je donne  

 16   tout d'abord la parole à l'équipe de la Défense de M. Ruto. 

 17   M. KILUKUMI : (interprétation) Pour M. Ruto, David Hooper, avocat  

 18   principal, assisté de Caroline Buisman. Et je m'appelle moi-même Kioko  

 19   Kilukumi. 

 20   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je donne la parole  

 21   maintenant à l'équipe de la Défense de M. Kosgey.  

 22   M. ORARO : (interprétation) George Oraro, Julius Kemboy et moi-même,  

 23   Aronchick. Merci. 

 24   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Et l'équipe de la Défense  

 25   de M. Sang. 

 26   M. KIGEN-KATWA : (interprétation) Je m'appelle Katwa-Kigen, pour M. Sang,  

 27   avec M. Joel Bosek, Philomen Koech et Logan Hambrick. 

 28   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Le représentant légal pour  
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  1   les 367 victimes qui se sont vu accorder le statut de victimes  

  2   participantes.  

  3   Mme CHANA : (interprétation) Le représentant légal des victimes, Sureta  

  4   Chana. Je représente les victimes dans cette affaire. 

  5   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Le Bureau du Greffier qui  

  6   nous soutient dans ces affaires, Madame Arbia. 

  7   Mme ARBIA : (interprétation) Pour le Greffe et moi-même, je suis dans  

  8   Silvana Arbia, le Greffier, Natacha Schauder, juriste adjoint pour l'Unité  

  9   des Victimes et des Témoins, et Cyril Laucci, juriste. 

 10   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je voudrais vous présenter  

 11   mes collègues, les Juges de la Chambre préliminaire II. Le Juge Hans-Peter  

 12   Kaul à ma gauche. A ma droite, M. le Juge Tarfusser. 

 13   Ensuite, vous avez pour nous assister M. Bitti, M. Mohamed el Zeidy, Mme  

 14   Eleni Chaitidou, le juriste adjoint, M. Silvestro Stazzone. Et dans la  

 15   salle d'audience, nous avons également Simon Grabrovec et Niccolo Pons,  

 16   juristes adjoints. 

 17   Je dois moi-même me présenter. Ekaterina Trendafilova, Juge Président pour  

 18   cette Chambre. 

 19   J'aimerais maintenant me tourner vers les trois suspects. Monsieur Ruto,  

 20   tout d'abord, je voudrais vous souhaiter la bienvenue, Messieurs Kosgey,  

 21   Sang et Ruto. J'espère que vous êtes bien installés à La Haye. 

 22   Monsieur Ruto, pourriez-vous vous présenter à la Chambre en donnant votre  

 23   date de naissance, votre lieu de naissance, votre nationalité et votre  

 24   profession actuelle. Commencez par votre nom complet, s'il vous plaît. 

 25   M. RUTO : (interprétation) Merci. Je m'appelle William Samoei Ruto. 

 26   Je suis né le 21 décembre 1966, à Uasin Gishu, dans le comté de Uasin  

 27   Gishu. Voilà. 

 28   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Et quelle est votre  

ICC-01/09-01/11-T-5-FRA ET WT 01-09-2011 3/98 SZ PT



Questions relatives à la procédure (Audience publique)   Page 4 
 
 

Le jeudi 1er septembre 2011  Affaire ICC-01/09-01/11 

  1   profession actuelle ? 

  2   M. RUTO : (interprétation) Pour le moment, je suis député pour Eldoret  

  3   nord, qui est une circonscription dans le Uasin Gishu "county". 

  4   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci. 

  5   M. RUTO : (aucune interprétation) 

  6   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Monsieur Kosgey, même  

  7   chose. 

  8   M. KOSGEY : (interprétation) Henry Kiprono Kosgey, né le 14 juillet 1947.  

  9   Je suis Kenyan et je suis député pour ma circonscription, c'est-à-dire le  

 10   district de Nandi. 

 11   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Monsieur Sang, je rappelle  

 12   que vous avez eu un accident en avril. Si vous trouvez que cela est trop  

 13   difficile pour vous de vous lever en parlant, vous pouvez rester assis. 

 14   M. SANG : (interprétation) Madame le Président, tout va bien maintenant. 

 15   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Pourriez-vous vous  

 16   présenter. 

 17   M. SANG : (interprétation) Joshua Arap Sang. Je viens du village de Saum,  

 18   de la circonscription Cherangani, dans le comté de Trans-Nzoia. Je suis né  

 19   le 9 septembre 1975. Je suis chef des opérations pour l'entreprise Kass FM. 

 20   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Monsieur Sang. 

 21   Avant de traiter de ce qui nous occupe aujourd'hui, la Chambre va se  

 22   pencher sur la requête urgente de la Défense de MM. Ruto et Sang en ce qui  

 23   concerne l'examen de la décision portant sur l'ordre du jour pour cette  

 24   audience de Confirmation des charges en date du 26 août 2011.  

 25   Les Juges de la Chambre ont lu avec beaucoup d'attention les  

 26   écritures de la Défense. Nous avons étudié la requête avec une certaine  

 27   préoccupation, étant donné la présence d'expressions, d'affirmations telles  

 28   que : L'horaire est manifestement peu judicieux; manifestement non  
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  1   satisfaisant; le Juge unique n'accorde aucune considération, n'a pas non  

  2   plus le moindre respect pour les avis professionnels et besoins de la  

  3   Défense et des suspects; l'ordre du jour a un effet délétère sur l'équité  

  4   des procédures; et d'autres affirmations du même style. 

  5   Nous partageons la remarque faite par la Défense au paragraphe 13 de  

  6   cette écriture disant, et je cite : "les affaires ayant trait à la  

  7   situation du Kenya sont les affaires les plus importantes devant la CPI,  

  8   avec le plus grand nombre de suspects, et des questions juridiques  

  9   complexes et difficiles." Malgré tout, la Chambre ne peut marquer son  

 10   accord avec les autres affirmations faites, et à cet égard, considère qu'il  

 11   est de son devoir de faire les remarques suivantes :  

 12   Premièrement, il est nécessaire d'organiser une audience concise et  

 13   rationnelle étant donné le caractère spécifique et l'objectif et le but  

 14   limités de cette confirmation. 

 15   Deuxièmement, comme le reconnaît la Défense dans son écriture, il y a deux  

 16   affaires dans la situation du Kenya qui se déroulent simultanément, ce qui  

 17   implique que les Juges soient en mesure de se préparer de manière diligente  

 18   pour la prochaine confirmation des charges dans l'affaire numéro 2. 

 19   Troisièmement, il faut que nous soyons attentifs également à l'implication  

 20   du Juge Tarfusser dans la Chambre préliminaire I, où une autre confirmation  

 21   des charges est prévue le 16 septembre 2011. Par conséquent, il est  

 22   nécessaire que ce Juge se prépare en conséquence. Personne, en effet, ne  

 23   nierait le fait que la décision sur les charges portant contre M.  

 24   Mbarushimana est tout aussi importante pour lui. 

 25   Quatrièmement, les suspects dans notre affaire sont libres. Il y a des  

 26   citations à comparaître. Par conséquent, les suspects continuent à mener  

 27   leurs vies personnelles et professionnelles de manière active. En  

 28   conséquence, ils ont des attentes légitimes de passer le moins de temps  
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  1   possible loin de leurs vies et engagements quotidiens, comme cela,  

  2   d'ailleurs, est reflété dans la dernière écriture de M. Ruto, qui a demandé  

  3   une dérogation et demandé donc à s'absenter de "certaines parties de  

  4   l'audience de confirmation". 

  5   Cinquièmement, la confiance sincère, et j'y insiste, en ce qui concerne le  

  6   haut degré de professionnalisme des conseils qui comparaissent devant la  

  7   Cour et la conviction que depuis avril, jusqu'au premier jour de cette  

  8   audience aujourd'hui, étant donné le calendrier de divulgation strict, la  

  9   Défense, j'en suis sûre, a progressivement développé sa stratégie et s'est  

 10   préparée pour la Confirmation des charges, ce qui aura un impact positif,  

 11   j'en suis sûre, en ce qui concerne leur participation à cette audience de  

 12   Confirmation des charges. 

 13   A part ces considérations, j'aimerais attirer l'attention des parties sur  

 14   le paragraphe 8 de la décision sur l'ordre du jour où il est souligné et je  

 15   signe que "l'ordre du jour définitif de l'audience peut être modifié si  

 16   l'évolution dans les procédures l'exige." Dans ladite décision, on prévoit  

 17   donc la possibilité d'une légère modification de l'ordre du jour si les  

 18   circonstances l'exigent. 

 19   Enfin, en passant, je voudrais faire mention du fait que l'ordre du jour ne  

 20   dépend pas uniquement de la Défense qui a déposé cette requête urgente,  

 21   mais que cet ordre du jour concerne tout autant la Défense de M. Kosgey,  

 22   l'équipe de l'Accusation, le représentant légal des 327 victimes  

 23   participantes, sans oublier les Juges de cette Chambre qui sont confrontés  

 24   à une énorme responsabilité, celle de mener cette audience, de faire une  

 25   évaluation de la présentation de toutes les parties et la participants et  

 26   enfin de statuer sur le sujet de cette affaire pendante devant cette  

 27   Chambre.  

 28   Au vu des considérations ci-dessus, la Chambre, par conséquent, décide de  
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  1   maintenir l'ordre du jour tel qu'il a été décidé le 25 août 2011, dans la  

  2   décision, sans exclure pour autant, comme cela est d'ailleurs indiqué dans  

  3   la décision, la possibilité de lui apporter des amendements si cela  

  4   s'avérait nécessaire, en particulier de terminer plus tôt la troisième  

  5   session prévue à l'ordre du jour et de se passer en particulier des  

  6   sessions prévues lors du deuxième samedi de septembre, le 10 septembre.  

  7   Cependant, pour y parvenir, j'invite les parties et les participants à être  

  8   concis et à éviter les répétitions dans leurs présentations ou leurs  

  9   interventions.  

 10   La Chambre rappelle également que conformément à la décision portant ordre  

 11   du jour, dans le cas où une partie n'utilise pas à plein le temps qui lui  

 12   est alloué, la Chambre, automatiquement, passera au point suivant à l'ordre  

 13   du jour, même si celui-ci est prévu pour le jour suivant. Pour conséquence,  

 14   nous nous attendons à ce que les parties soient préparées à tout moment à  

 15   faire leurs présentations. 

 16   En outre, j'aimerais prendre note de la décision en ce qui concerne  

 17   la participation des victimes lors de l'audience de confirmation des  

 18   charges et dans les procédures, les victimes participantes se sont vues  

 19   octroyer les droits suivants, qui peuvent être exercés par leur  

 20   représentant légal, Mme Chana : d'assister à toutes les séances publiques  

 21   de cette audience; de faire des déclarations d'ouverture et de clôture  

 22   brèves; d'avoir accès au dossier publique de l'affaire, y compris les  

 23   éléments de preuve publics divulgués par les parties, d'être notifiées de  

 24   toutes les décisions et écritures publiques; et enfin, au cas par cas,  

 25   comme l'article 68(3) le prévoit, lorsque les intérêts personnels des  

 26   victimes sont affectés par la question en cause et à la requête déposée  

 27   devant la Chambre, ils peuvent être autorisés à présenter leurs vues et  

 28   préoccupations. 

ICC-01/09-01/11-T-5-FRA ET WT 01-09-2011 7/98 SZ PT



Questions relatives à la procédure (Audience publique)   Page 8 
 
 

Le jeudi 1er septembre 2011  Affaire ICC-01/09-01/11 

  1   Il ne faut pas oublier les Juges de la Chambre et expliquer  

  2   rapidement, en particulier à l'adresse du public, la nature de l'audience  

  3   et le rôle que la Chambre préliminaire doit jouer. Comme on l'a souligné  

  4   dans plusieurs décisions émises au nom de la Chambre, l'audience de  

  5   confirmation des charges ne constitue pas un mini procès, et contrairement  

  6   au procès, cette Chambre ne doit pas statuer sur la culpabilité ou  

  7   l'innocence de la personne. Mais plutôt notre devoir est d'agir comme  

  8   filtre, d'établir une distinction entre les affaires qui doivent aller au  

  9   procès et celles qui ne doivent pas aller au procès, en déterminant s'il  

 10   existe des éléments de preuve suffisants pour établir des motifs  

 11   substantiels de croire que les suspects ont commis chacun des crimes  

 12   imputés comme le prévoit l'article 61(7) du Statut de Rome. J'aimerais  

 13   insister sur le fait que la Chambre ne sous-estime d'aucune manière cette  

 14   audience, qu'elle ne fait pas une mauvaise évaluation des responsabilités  

 15   de l'Accusation et des engagements de la Défense, et non plus des devoirs  

 16   de la Chambre qui lui sont assignés par les textes. Cependant, la Chambre a  

 17   la ferme intention d'agir à l'intérieur des paramètres légaux de ses  

 18   responsabilités et de ne pas prendre les responsabilités d'une Chambre de  

 19   première instance qui ne sont pas allouées à une Chambre préliminaire par  

 20   cette institution, la Cour pénale internationale. 

 21   La Chambre aimerait rappeler également aux parties et aux participants  

 22   qu'ils ont eux-mêmes certaines obligations en application du Statut de  

 23   Rome, les documents statutaires de cette Cour internationale. 

 24   Pour ce qui est du Procureur, la Chambre rappelle le serment solennel qu'il  

 25   a prononcé en application de la Règle 6 du Règlement de procédure et de  

 26   preuve. 

 27   En ce qui concerne les conseils, la Chambre également rappelle à la Défense  

 28   et aux représentants légaux des victimes du serment solennel qu'ils ont  
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  1   prononcé en application de l'article 5 du Code de conduite professionnelle  

  2   des conseils. 

  3   Pour résumer, la Chambre s'attend à ce que les parties et les  

  4   représentants légaux des victimes respectent les dispositions statutaires,  

  5   les décisions de cette Chambre, et se comporte de manière professionnelle.  

  6   Aucun écart vis-à-vis de ces dispositions ne sera toléré, et la Chambre  

  7   n'hésitera pas à mettre en œuvre en particulier les articles 71 et les  

  8   Règles 170 et 171 visant des sanctions pour mauvais comportement devant la  

  9   Cour, ainsi que le chapitre 4 du Code de conduite professionnelle de  

 10   conseils. 

 11   La Chambre considère également important d'annoncer les principes qui  

 12   sous-tendront cette audience. Premièrement, la présomption d'innocence qui  

 13   prévoit que le suspect est présumé innocent jusqu'à ce que sa culpabilité  

 14   soit prouvée devant la Cour en application des dispositions légales,  

 15   article 66(1). 

 16   Deuxièmement, le principe selon lequel la charge de la preuve repose  

 17   sur le Procureur et, en conséquence, que le Procureur a l'obligation de  

 18   fournir des éléments de preuve suffisants pour prouver les charges  

 19   imputées. 

 20   Troisièmement, la Défense dispose toujours du dernier mot.  

 21   En outre, il y aura peut-être des sessions à huis clos ou à huis clos  

 22   partiel pendant cette audience. La règle générale, cependant, demeure que  

 23   l'audience sera publique.  

 24   Enfin, j'aimerais inviter les parties et les participants, à la suite  

 25   de la requête spécifique de nos interprètes, de ne pas parler trop vite, de  

 26   manière à ce que les interprètes puissent faire leur travail. 

 27   Je pense que j'ai maintenant tout dit comme introduction. Je vais  

 28   maintenant demander au Greffier d'audience de lire les charges telles  
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  1   qu'elles ont été présentées par le Procureur dans le document contenant les  

  2   charges. 

  3   Je vous en prie, le Greffier d'audience, vous avez la parole.  

  4   Donc, le Greffier d'audience a besoin d'un peu de temps pour mettre cela  

  5   dans le système. De combien de temps avez-vous besoin, Monsieur le Greffier  

  6   d'audience ? Une ou deux minutes ? Alors, nous allons faire une petite  

  7   pause. Je vous prie de bien vouloir rester au prétoire. 

  8   Vous êtes prêt ? Alors, Monsieur le Greffier d'audience, je vous en prie. 

  9   M. LE GREFFIER : (interprétation) Charges. Charge numéro 1, Ruto, Kosgey :  

 10   meurtre constitutif d'un crime contre l'humanité, article 7(1)(a) et  

 11   article 25(3)(a) du Statut de Rome. A partir du 30 décembre 2007 environ à  

 12   la fin de janvier 2008, William Samoei Ruto et M. Kosgey ont commis ou  

 13   contribué à la commission de crimes contre l'humanité constitutifs de  

 14   meurtres dans la ville de Turbo, Huruma, Kiambaa, Kimumu, Langas et  

 15   Yamumbi, la ville de Kapsabet et les villes des collines de Nandi dans le  

 16   district d'Uasin Gishu en République du Kenya, en contradiction avec  

 17   l'article 7(1)(a), 25(3)(a) du Statut de Rome. 

 18   Charge numéro 2, M. Sang : meurtre constituant un crime contre l'humanité,  

 19   article 7(1)(a) et article 25(3)(d) du Statut de Rome. A partir du 30  

 20   décembre 2007 ou environ à la fin janvier 2008, Joshua Arap Sang, dans un  

 21   groupe de personnes incluant William Ruto et Henry Kosgey, agissant avec un  

 22   but commun pour commettre ou contribuer à commettre des crimes contre  

 23   l'humanité sous la forme de meurtre dans deux lieux incluant la ville de  

 24   Turbo, la région d'Eldoret (Huruma, Kiambaa, Kimumu, Langas et Yamumbi),  

 25   Kapsabet et les collines de Nandi dans les districts d'Uasin Gishu et  

 26   Nandi, en République du Kenya, en violation des articles 7(1)(a) et article  

 27   25(3)(d) du Statut de Rome. 

 28   Charge numéro 3, Ruto et Kosgey : déportation et transfert forcé de  
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  1   population constitutif d'un crime contre l'humanité, article 7(1)(d) et  

  2   article 25(3)(a) du Statut de Rome. A partir du 30 décembre ou environ  

  3   2007, à la fin janvier 2008, William Samoei Ruto et Henry Kiprono Kosgey,  

  4   en tant que co-auteurs, ont commis ou contribué à la commission de crimes  

  5   contre l'humanité sous la forme de déportations ou de transferts forcés de  

  6   population dans des lieux incluant la ville de Turbo, la région d'Eldoret  

  7   (Huruma, Kiambaa, Langas et Yamumbi), la ville de Kapsabet dans les  

  8   districts d'Uasin Gushi et Nandi en République du Kenya, en violation de  

  9   l'article 71 (comme interprété). 

 10   Charge 4, Sang : déportation ou transfert forcé de population constituant  

 11   un crime contre l'humanité, article 7(1)(d) et article 25(3)(d) du Statut  

 12   de Rome. A partir du 30 décembre 2007 ou environ ou à la fin janvier 2008,  

 13   Joshua Arap Sang, dans un groupe de personnes incluant William Ruto et  

 14   Henry Kosgey agissant dans un but commun, a commis ou contribué à la  

 15   commission de crimes contre l'humanité sous la forme de déportations ou de  

 16   transferts forcés de population dans des lieux incluant la ville de Turbo,  

 17   la région d'Eldoret (Huruma, Kiambaa, Kimumu, Langas, et Yamumbi), la ville  

 18   de Kapsabet et la ville de Nandi dans les collines de Nandi dans les  

 19   districts d'Uasin Gishu et de Nandi, République du Kenya, en violation des  

 20   articles 7(1)(d), et 25(3)(d) du Statut de Rome. 

 21   Charge numéro 5, Ruto et Kosgey : crime contre l'humanité, article 7(1)(h)  

 22   et 25(3)(a) du Statut de Rome. A partir du 30 décembre 2007 ou environ à la  

 23   fin janvier 2008, William Samoei Ruto et Henry Kiprono Kosgey, en tant que  

 24   co-auteurs, a commis ou contribué à la commission de crimes contre  

 25   l'humanité sous la forme de persécution et les co-auteurs ou personnes  

 26   appartenant à leur groupe, de manière intentionnelle et d'une manière  

 27   discriminatoire, ont visé des civils sur la base de leurs affiliations  

 28   politiques, en commettant des meurtres, torture, et déportations ou  
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  1   transferts forcés de population dans des lieux incluant la ville de Turbo,  

  2   la région d'Eldoret (Huruma, Kiambaa, Kimumu, Langas, et Yamumbi) la ville  

  3   de Kapsabet, les villes dans les collines de Nandi dans les districts  

  4   d'Uasin Gishu et Nandi, République du Kenya, en violation de l'article  

  5   7(1)(h) et 25(3)(a) du Statut de Rome. 

  6   Charge numéro 6, Sang : poursuivi pour crime contre l'humanité,  

  7   persécution, article 7(1)(h) et article 25(3)(a) (comme interprété) du  

  8   Statut de Rome. A partir du 30 décembre ou environ 2007 jusqu'à la fin  

  9   janvier 2008, Joshua Arap Sang, dans un groupe de personnes incluant  

 10   William Ruto et Henry Kosgey agissant avec un but commun, a commis ou  

 11   contribué à la commission de crimes contre l'humanité sous la forme de  

 12   persécution quand des co-auteurs et/ou des personnes appartenant à leur  

 13   groupe, de manière intentionnelle et d'une manière discriminatoire, ont  

 14   visé des civils sous la base de leur affiliation politique, torture,  

 15   meurtre, et transferts forcés de population dans les cas de la ville de  

 16   Turbo, la ville d'Eldoret (Huruma, Kiambaa, Kimumu, Langas, la ville de  

 17   Kapsabet, Yamumbi) dans les districts d'Uasin Gishu, en violation de  

 18   l'article 7(1)(h) et 25(3)(d) du Statut de Rome. 

 19   Merci, Madame, Messieurs les Juges. 

 20   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Monsieur le  

 21   Greffier d'audience. 

 22   Avant que nous ne poursuivions, j'aimerais avertir les parties et  

 23   participants et les membres du public que la Chambre a été informée d'une  

 24   requête déposée par le gouvernement du Kenya aujourd'hui à 11 heures 53,  

 25   donc sept minutes avant midi, donc une requête de la part du gouvernement  

 26   du Kenya que deux représentants du gouvernement kenyan, en tant que  

 27   conseils, soient présents dans la salle d'audience. Avec tout le respect  

 28   que nous devons au gouvernement du Kenya, nous avons malgré tout pris une  

ICC-01/09-01/11-T-5-FRA ET WT 01-09-2011 12/98 SZ PT



Questions relatives à la procédure (Audience publique)   Page 13 
 
 

Le jeudi 1er septembre 2011  Affaire ICC-01/09-01/11 

  1   décision que cela aurait dû nous être notifié plus tôt. Nous avons rejeté  

  2   cette requête pour les raisons suivantes : il n'y a pas eu d'écriture  

  3   déposée devant la Chambre soulevant cette question dans ces procédures. Ce  

  4   qui signifie que le gouvernement du Kenya n'a pas de statut procédural  

  5   devant cette Chambre préliminaire numéro II. C'est la raison pour laquelle  

  6   cette requête a été refusée. 

  7   Nous devons maintenant continuer à rendre notre ordonnance du jour. Je dois  

  8   garder à l'œil l'horaire. Ce qui peut être très ennuyeux pour tout le  

  9   monde, y compris pour moi-même, mais enfin c'est la tâche qui m'est  

 10   impartie, je dois faire une pause à 16 heures pendant une demi-heure. 

 11   Entre-temps, nous allons poursuivre notre ordre du jour, qui prévoit  

 12   maintenant les observations des parties sur la question de la compétence,  

 13   de la recevabilité, ainsi que de la menée des procédures avant cette  

 14   audience. 

 15   Paragraphe 11 de la décision portant ordre du jour de cette audience de  

 16   Confirmation des charges, la Défense de M. Ruto et de M. Sang, et la  

 17   Défense de M. Kosgey ont déposé le 30 août 2011, une requête contestant la  

 18   compétence de la Cour. 

 19   La Chambre a étudié avec grande attention les écritures citées, et la  

 20   Chambre a ordonné au Greffe de transmettre les écritures au Procureur et  

 21   aux représentants légaux des victimes, de manière à ce que ceux-ci puissent  

 22   transmettre des écritures en réponse à cette requête au plus tard le  

 23   vendredi, 17 août (sic), à 16 heures. 

 24   En conclusion, la Défense a développé ses arguments dans ses écritures en  

 25   date du 30 août 2011, la Chambre suggère aux parties et aux représentants  

 26   légaux d'éviter de traiter en profondeur cette question de la compétence et  

 27   de traiter les objections et observations que les équipes de la Défense  

 28   pourraient nourrir s'agissant des questions d'ordre procédural. De cette  
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  1   façon, nous pouvons avancer dans notre ordre du jour, et cela pourrait  

  2   permettre à la Chambre d'amender légèrement l'ordre du jour comme cela a  

  3   été demandé par la Défense de MM. Ruto et Sang. 

  4   Monsieur le Procureur. 

  5   M. MORENO-OCAMPO : (interprétation) Je souhaiterais que vous apportiez un  

  6   éclaircissement, vous avez parlé d'un délai pour déposer nos écritures le  

  7   17 août, le 17 août.  

  8   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Toutes mes excuses. Non,  

  9   non, ce n'est pas le 17 août, mais le 17 septembre. 

 10   M. MORENO-OCAMPO : (interprétation) Le 17 septembre. 

 11   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Le 17 septembre. A-t-il  

 12   d'autres observations sur cette question ? 

 13   Maître Hooper, est-ce que vous avez une hésitation ? Voudriez-vous  

 14   prendre la parole ? 

 15   M. HOOPER : (interprétation) En effet, j'hésitais à céder la parole à mon  

 16   cher confrère qui a été encore plus rapide que moi. 

 17   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Souhaitez-vous prendre la  

 18   parole ?  

 19   M. ORARO : (interprétation) Je cède la parole à Me Hooper.   

 20   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Hooper. 

 21   M. HOOPER : (interprétation) Oui, en effet, vous demandez des remarques sur  

 22   les questions. J'étais un peu distrait par quelque chose dans le procès- 

 23   verbal. 

 24   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Vous avez des remarques  

 25   sur la proposition que j'ai faite de la Chambre ? 

 26   M. HOOPER : (interprétation) Oui, en effet. 

 27   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Vous passez déjà aux  

 28   arguments de fond. 

ICC-01/09-01/11-T-5-FRA ET WT 01-09-2011 14/98 SZ PT



Questions relatives à la procédure (Audience publique)   Page 15 
 
 

Le jeudi 1er septembre 2011  Affaire ICC-01/09-01/11 

  1   M. HOOPER : (interprétation) Non, j'étais en train de réfléchir et  

  2   d'organiser mes pensées afin de répondre à ce que vous venez de dire. Et en  

  3   ce faisant, je me disais que l'on pouvait peut-être trouver une solution de  

  4   compromis dans l'intérêt de la Défense, par rapport au calendrier  

  5   notamment, donc j'étais en train de me projeter dans les trois jours à  

  6   venir. 

  7   Demain, nous aurons des déclarations liminaires, toute une série de  

  8   déclarations liminaires, et puis ensuite nous entendrons le Bureau du  

  9   Procureur qui va présenter son affaire jusqu'à samedi et jusqu'à samedi, à  

 10   midi, autrement dit au nom de M. Ruto, je me trouverais en première  

 11   position pour présenter nos préoccupations et nos questions à la Chambre  

 12   samedi après-midi. 

 13   En fait, ce qui pourrait nous être utile, c'est de savoir que les  

 14   déclarations liminaires ne vont pas commencer avant demain. Premièrement. 

 15   Et, deuxièmement, une remarque que j'adresse par votre intermédiaire,  

 16   Madame le Président, une question pour le Procureur, si oui ou non il a  

 17   l'intention d'utiliser le temps prévu complètement. 

 18   Je lui ai demandé de répondre à cette question un peu plus tôt dans la  

 19   journée, et nous avons reçu une réponse quelque peu ambiguë, autrement dit,  

 20   ils ne savaient pas. Mais je pense qu'ils pourraient nous dire dès  

 21   maintenant s'ils auront besoin de toute la journée de demain ainsi que du  

 22   samedi matin, oui ou non. Si je vous dis cela, c'est parce qu'il nous reste  

 23   encore un certain nombre de choses à faire, nous avons beaucoup travaillé,  

 24   mais il nous reste encore un certain nombre d'éléments à préparer. Donc si  

 25   l'on pouvait nous rassurer que nous n'allions pas devoir aborder le  

 26   fondement, le fond de l'affaire avant samedi, au plus tôt, cela m'aiderait  

 27   beaucoup. Et je pense que mes confrères qui défendent les autres suspects  

 28   seraient également rassurés de savoir qu'ils ne devront commencer avant  
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  1   demain, quels que soient les événements de cet après-midi. 

  2   Alors, si l'on devait avoir une audience plus tôt cet après-midi, ce ne  

  3   serait pas du temps perdu, en tout cas pas de ce côté-ci, et sans doute pas  

  4   du côté du Bureau du Procureur non plus. Donc là, je vous parle très  

  5   franchement, Madame le Président, et je vous demande de nous dire si vous  

  6   pensez que nous n'allons pas commencer les déclarations liminaires avant  

  7   demain, d'une part, et d'autre part, si le Procureur pouvait répondre avec  

  8   plus de clarté, j'aurais voulu savoir si je n'allais pas devoir démarrer  

  9   les questions de fond avant samedi matin au plus tôt. C'est en fait une  

 10   demi-journée plus tôt que prévue normalement, comme vous le savez. 

 11   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci. 

 12   M. HOOPER : (interprétation) En ce qui concerne les autres questions, j'y  

 13   reviendrai peut-être dans quelques instants. 

 14   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Maître Hooper. 

 15   Maître Oraro. 

 16   M. ORARO : (interprétation) Madame le Président, je souhaitais demander la  

 17   chose suivante, étant donné que le Bureau du Procureur a comme délai le 17  

 18   septembre, j'aurais voulu demander que nous ayons cinq jours pour répondre  

 19   à cette requête afin de pouvoir réfléchir ou/et de gérer les différentes  

 20   questions qui pourraient s'y poser. 

 21   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) J'aimerais tout d'abord  

 22   répondre à Me Hooper. 

 23   Tout dépend de la volonté des différentes parties d'abréger leurs  

 24   interventions, en ce qui concerne la discussion que nous allons avoir dans  

 25   quelques instants concernant la compétence, les questions de procédure, et  

 26   la recevabilité. Comme je l'ai dit tout à l'heure, je pense que nous  

 27   pouvons décider, en effet, que les déclarations liminaires pourront  

 28   démarrer le plus rapidement possible. Et je vous ai déjà dit qu'on pouvait  
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  1   avancer, nous avancer par rapport à l'ordre du jour prévu.  

  2   Est-ce que j'ai répondu à votre question, Maître Hooper ? 

  3   M. HOOPER : (interprétation) Si j'ai bien compris, moins on sera loquace  

  4   maintenant, plus vite on pourra commencer. 

  5   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Oui, plus rapide et moins  

  6   loquace. Vous avez une heure chacun pour présenter vos remarques sur les  

  7   questions de compétence, de recevabilité, et les questions de procédure. 

  8   Et demain, il y a une demi-heure pour les déclarations liminaires. 

  9   Autrement dit, si vous ne prenez pas l'heure complète pour traiter de  

 10   questions qui ont déjà été traitées dans les écritures, eh bien, nous  

 11   allons pouvoir démarrer plus rapidement les déclarations liminaires, et  

 12   cela nous permettra de gagner beaucoup de temps. Donc, je pense que nous  

 13   pourrons satisfaire à votre demande. 

 14   M. HOOPER : (interprétation) Non, j'aurais voulu que les déclarations  

 15   liminaires ne démarrent qu'au moment prévu dans l'ordre du jour, c'est-à- 

 16   dire demain, même si l'on terminait plus tôt aujourd'hui, que l'on ne  

 17   commence les déclarations liminaires que demain. 

 18   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Mais les déclarations  

 19   liminaires sont prévues pour demain. 

 20   Ne pourrions-nous pas les prendre dès aujourd'hui, le cas échéant ? 

 21   M. HOOPER : (interprétation) Oui, ne le pourrions -- 

 22   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Vous n'êtes pas obligé de  

 23   répondre tout de suite. Vous pouvez y réfléchir. 

 24   En ce qui concerne la question posée par Me Oraro, dans la décision orale  

 25   qui demande au Greffe de présenter les requêtes écrites concernant les  

 26   exceptions d'incompétence de la Cour, nous avons suivi exactement le  

 27   libellé de l'article 58(2) du Règlement de procédure et de preuve. 

 28   Evidemment, conformément aux Règlements de la Cour et conformément aux  
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  1   principes que j'ai identifiés comme étant un des principes de base de cette  

  2   confirmation des charges, vous avez toujours le droit de déposer des  

  3   requêtes écrites pour répondre aux éventuelles remarques du Bureau du  

  4   Procureur ou du représentant légal des victimes. Et notre intention, à la  

  5   fin de cette procédure, est d'accorder un laps de temps pour vous permettre  

  6   de déposer des requêtes écrites sur tout sujet qui vous paraît important  

  7   dans l'évaluation des charges, des éléments de preuve, et toutes les  

  8   questions qui y sont liées. C'est pourquoi nous n'avons pas encore indiqué  

  9   ce délai, conformément à l'article 58, et je ne voudrais pas le dire tout  

 10   de suite, puisque je dois consulter mes confrères, mais on vous accordera,  

 11   je ne sais pas, deux, trois semaines pour que vous puissiez prendre tout le  

 12   temps nécessaire pour réfléchir à ce que vous voulez présenter dans ces  

 13   éventuelles écritures. 

 14   Est-ce que toutes les équipes de Défense acceptent le fait qu'après les  

 15   requêtes déposées par le Bureau du Procureur en date du 17 septembre,  

 16   puisque le Procureur a eu raison de corriger la date, ensuite vous aurez  

 17   deux semaines ou dix jours pour répondre. Et n'oubliez pas qu'à la fin,  

 18   vous aurez environ deux semaines pour soulever toutes les questions qui se  

 19   posent. Quel est votre avis, Maître Oraro ? Voulez-vous consulter vos  

 20   confrères ? 

 21   M. ORARO : (interprétation) Je pense que c'est suffisant. 

 22   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci. Très bien. 

 23   Il nous reste 40 minutes, et nous pouvons donc commencer à entendre les  

 24   remarques sur les exceptions d'incompétence et les questions de procédure.  

 25   La Chambre voudrait attirer l'attention aux conseils de la Défense ainsi  

 26   qu'au Bureau du Procureur, que vous pouvez ne pas utiliser tout le temps  

 27   qui vous est accordé. 

 28   D'après notre ordre du jour, c'est l'équipe de Défense de M. Ruto qui peut  
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  1   prendre la parole, si vous le souhaitez, afin de faire des remarques sur  

  2   des questions de procédure. 

  3   M. HOOPER : (interprétation) Oui. J'aimerais attirer l'attention du Greffe  

  4   sur le fait que l'écran à ma droite ne fonctionne plus, et puisque je suis  

  5   debout, je ne peux pas essayer de l'arranger moi-même, même si nous sommes  

  6   tous anglophones ici, cela nous aide d'avoir le procès-verbal. 

  7   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Oui, vous avez raison.  

  8   Monsieur le Greffier d'audience, on avait dit que tout serait tout à fait  

  9   prêt pour ne pas que nous ayons de difficultés techniques. 

 10   M. HOOPER : (interprétation) Oui, mais la perfection est difficile à  

 11   atteindre dans cette Cour. Il y a bien souvent des difficultés techniques,  

 12   en dépit du grand aide que nous apporte la section informatique. Je pense  

 13   que c'est juste un petit problème qui pourrait être arrangé.  

 14   Je vais néanmoins poursuivre. Je ne demande pas qu'on s'arrête pour  

 15   cela. 

 16   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Un instant. 

 17   L'équipe de Défense de M. Kosgey a le même problème. 

 18   M. ORARO : (aucune interprétation) 

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Le greffier d'audience a  

 20   déjà appelé un technicien pour qu'il puisse régler ce problème. 

 21   M. HOOPER : (interprétation) C'est un malaise général, dirais-je. 

 22   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Veuillez poursuivre. 

 23   M. HOOPER : (interprétation) Il ne s'agit pas d'une déclaration liminaire,  

 24   même si c'est le début de notre audience. C'est demain que nous entendrons  

 25   les arguments liminaires. Nous avons, bien évidemment, écouté avec grand  

 26   soin tout ce que vous avez dit, Messieurs et Madame les Juges. Nous savons  

 27   fort bien qu'il ne s'agit pas d'un procès. J'espère néanmoins que la  

 28   Chambre reconnaît à quel point c'est frustrant, par exemple, pour M. Ruto,  
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  1   que je représente, car il estime n'avoir fait aucun mal et estime qu'il est  

  2   ici seulement en raison d'une enquête entachée d'erreurs, et puisqu'on a  

  3   fait appel à un grand nombre de témoins anonymes. On peut comprendre, si  

  4   tel est son point de vue, et si l'un ou l'autre d'entre nous devait se  

  5   trouver dans cette position, vous pouvez comprendre la frustration et le  

  6   regret qu'il peut ressentir, car il ne peut pas corriger cette situation,  

  7   qu'il doive déprendre d'autres personnes, comme moi-même, par exemple, qui  

  8   me trouve obligé de le défendre. 

  9   Cet après-midi, Madame le Président, vous nous avez demandé de traiter de  

 10   trois questions : les questions de la compétence, de recevabilité, et puis  

 11   tout ce qui pourrait relever de l'article 122(2), et puis il y a la  

 12   question, comme vous le savez, de compétence. J'aimerais aborder brièvement  

 13   deux points. 

 14   En ce qui concerne la recevabilité. Vous nous avez suggéré de déposer des  

 15   requêtes écrites, comme nous devons le faire et, en effet, il y avait une  

 16   date limite fixée au mardi dernier. Nous n'avions pas déposé une requête  

 17   d'exception d'irrecevabilité, mais nous avons tout à fait l'intention de le  

 18   faire. En temps voulu, nous allons adresser cette requête à la Chambre,  

 19   mais cela ne peut pas faire partie de la procédure de confirmation des  

 20   charges. On ne peut pas l'annexer, en quelque sorte, à cette procédure-là. 

 21   Nous avons reporté cette exception d'irrecevabilité, j'aimerais le dire  

 22   brièvement pour le procès-verbal, parce que la Chambre d'appel a examiné la  

 23   question, et vous savez qu'elle a rendu une décision mardi après-midi, et  

 24   que nous devons encore réfléchir à certains aspects de cette décision et de  

 25   son application. Et, accessoirement, nous attendons toujours des éléments  

 26   supplémentaires de l'Etat du Kenya concernant les enquêtes qui ont une  

 27   certaine pertinence à cette requête. Je n'en dirai pas plus. 

 28   Deuxièmement -- 
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  1   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Hooper, je vous  

  2   prie de m'excuser. J'aimerais vous rappeler que dans la décision portant du  

  3   jour, nous avions dit les choses très clairement, à savoir que si les  

  4   équipes de la Défense souhaitent soulever des questions liées à la  

  5   compétence ou à la recevabilité avant l'audience de confirmation des  

  6   charges, pour que ce soit examiné en même temps, il fallait que ce soit  

  7   fait avant le délai fixé à 16 heures le jour en question. Donc, jusqu'à la  

  8   fin de la confirmation des charges, vous n'avez pas l'intention de déposer  

  9   une requête écrite, c'est bien cela ? Par la suite, peut-être. Je voulais  

 10   simplement clarifier cela parce que c'est ce qui est dit dans notre  

 11   décision. 

 12   M. HOOPER : (interprétation) En effet, je vous suis reconnaissant de cette  

 13   clarification. Je crois que nous comprenons tous deux le texte de la même  

 14   manière. Je disais cela, au fond, pour que la Chambre comprenne aussi  

 15   complètement que possible quelles sont nos intentions. 

 16   Deuxièmement, en ce qui concerne la bonne conduite de la procédure avant  

 17   l'audience de confirmation, c'est quelque chose qui est abordé dans la  

 18   Règle 122(2), c'est un autre élément qui pourrait être abordé cet après- 

 19   midi. J'aimerais dire très brièvement et exprimer notre point de vue  

 20   concernant cet aspect-là. 

 21   Nous estimons que les éléments à charge et à décharge n'ont pas été  

 22   étudiés, enquêtés de façon équitable par le Bureau du Procureur, tels que  

 23   définis à l'article 54 du Statut, et cet échec, cette insuffisance complète  

 24   d'enquêter notamment les éléments à décharge. Je ne rentrerai pas dans les  

 25   détails pour des raisons que j'aborderai dans quelques instants, mais  

 26   j'aimerais citer un exemple : nous avons reçu, pour ainsi dire, aucune  

 27   déclaration de nature à décharge conformément aux obligations en matière de  

 28   communication et de divulgation avant aujourd'hui. C'est tout de même assez  
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  1   exceptionnel, car si le Procureur avait véritablement rempli ses  

  2   obligations en matière d'enquête afin de rechercher des éléments à  

  3   décharge, qui est de son devoir, s'il l'avait fait à part égale avec les  

  4   éléments à charge, eh bien, s'il avait trouvé quelque chose dans la vallée  

  5   du Rift, s'il avait contacté les notables, les citoyens, les  

  6   fonctionnaires, les membres de la police, de l'armée, les commissaires de  

  7   district, les membres de la communauté Kalenjin, eh bien, est-il possible  

  8   qu'il puisse revenir les mains vides avec aucun élément à décharge ? 

  9   C'est une grave préoccupation de M. Ruto et, vraisemblablement, des autres  

 10   suspects ici aujourd'hui. C'est vraiment une défaillance dans la  

 11   présentation des éléments de preuve aux membres de la Chambre, car on vous  

 12   donne une interprétation biaisée. Bien évidemment, nous reviendrons sur le  

 13   fond de l'affaire plus tard, mais ce que je vous dis là, c'est une réaction  

 14   spontanée étant donné tous les éléments que nous connaissons concernant les  

 15   événements autour des élections de 2007. 

 16   Je n'en dirai pas plus, puisque cela me ferait aborder le fond de la  

 17   question. Mais nous y reviendrons plus tard au cours de la procédure de  

 18   confirmation des charges. 

 19   Il me semble, cependant, que nous demandons la chose suivante, et, en  

 20   effet, inutile d'en parler, mais nous ne pouvons trouver d'autre  

 21   compensation que de demander une suspension de la procédure en raison de  

 22   l'échec du Procureur de remplir sa tâche, car l'ensemble de la procédure  

 23   est entaché d'erreurs. Si l'on devait faire cela, on serait obligés de  

 24   demander un report. Mais nous ne demandons pas cela. 

 25   Nous pensons qu'il existe un devoir d'enquêter sur les éléments à  

 26   décharge, c'est un devoir continu de la part du Bureau du Procureur, donc  

 27   ce n'est pas quelque chose qui relève vraiment de la conduite de la  

 28   procédure. C'est un devoir qui se poursuit avec le temps, et nous pouvons y  
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  1   revenir par la suite. 

  2   Bien évidemment, nous prenons note du fait que, par exemple, lorsque  

  3   la Chambre examinera les éléments de preuve, peut-être souhaitera-t-elle  

  4   considérer que notre avis est justifié, eh bien, la Chambre peut, proprio  

  5   motu, décider de suspendre la procédure, car il me semble que c'est le seul  

  6   moyen d'obliger le Procureur de faire son travail.  

  7   Puisque je ne demande pas aujourd'hui cette décision, nous y  

  8   reviendrons par la suite lorsque nous examinerons le fond de l'affaire. Je  

  9   n'en dirai pas plus, et je n'irai pas plus loin. Simplement, je voulais  

 10   planter la graine de l'idée d'une décision proprio motu de la part de la  

 11   Chambre consistant à décider de la suspension.  

 12   Enfin, j'en arrive à la question de la compétence. Il y a eu  

 13   contestation de la compétence de cette Cour au nom de M. Ruto et M. Sang et  

 14   M. Kosgey également, comme vous le savez. Ces écritures se trouvent dans le  

 15   document écrit que nous avons déposé auprès de la Chambre mardi. Je sais,  

 16   Madame le Président, que vous allez peut-être dire, eh bien, puisque vous  

 17   avez déposé cela, puisque vous avez déposé cette requête, ça peut peut-être  

 18   suffire et, bien entendu, je suivrai votre orientation à cet égard.  

 19   Cependant, je pense que cela peut intéresser beaucoup les gens à  

 20   l'extérieur de cette salle d'audience, pas uniquement les membres du  

 21   public. Vous le savez, Madame le Président, cela intéresse beaucoup le  

 22   Kenya, d'autres parties de l'Afrique, mais également d'autres parties du  

 23   monde. Alors, je me demandais si dans ces circonstances, étant donné que  

 24   nous avons relativement peu de temps disponible d'ici 16 heures, est-ce que  

 25   vous considéreriez approprié, Madame le Président, que très rapidement je  

 26   passe en revue cette requête qui figure dans notre document déposé ? 

 27   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Hooper, vous  

 28   n'acceptez pas la proposition de la Chambre, c'est-à-dire que nous allions  
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  1   un peu plus vite dans notre programme et que nous laissions de côté la  

  2   question de la compétence. Vous souhaiteriez faire des commentaires sur  

  3   cette question. 

  4   M. HOOPER : (interprétation) Je me demande si dans une certaine mesure ces  

  5   commentaires sont appropriés par rapport à ceux qui ne participent pas  

  6   directement à ce processus. 

  7   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Nous sommes d'accord avec  

  8   vous pour dire que ces débats sont extrêmement importants pour l'ensemble  

  9   de la communauté en République du Kenya, mais ici, au prétoire, la Chambre  

 10   essaie de répondre aux attentes des équipes de la Défense de M. Ruto et de  

 11   M. Sang, c'est-à-dire qui si possible, nous ne fassions pas de séances trop  

 12   longues. Voilà pourquoi, étant donné qu'il y a une requête écrite très  

 13   élaborée sur ce point, je proposais que vous n'y reveniez pas. 

 14   En outre, je voudrais faire les remarques suivantes en ce qui  

 15   concerne la procédure 122(2). La Règle 122(2) dit que lorsque l'on a une  

 16   observation à faire sur les procédures, c'est-à-dire les procédures  

 17   judiciaires devant la Chambre, ce que vous avez discuté ici c'est  

 18   l'enquête, et la Chambre d'appel dans un de ses arrêts a déclaré que  

 19   l'enquête ne faisait pas partie de la procédure judiciaire. Ce que vous  

 20   avez dit, effectivement, est très important pour l'intérêt de votre client  

 21   et pour l'intérêt de la justice, j'y insiste, mais en tant que juriste, je  

 22   voudrais que nous nous en tenions à l'esprit et à la lettre de la Règle  

 23   122(2). 

 24   Alors, la question que je pose est la suivante : avez-vous des  

 25   objections ou des observations en ce qui concerne la procédure devant la  

 26   Chambre préliminaire II jusqu'à aujourd'hui ? 

 27   M. HOOPER : (interprétation) Je n'ai pas d'objection aux procédures. La  

 28   question a été soulevée et commentée s'agissant des irrégularités sur la  
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  1   manière dont l'affaire a pu faire l'objet d'une enquête. Cela peut être  

  2   considéré dans certaines juridictions comme un problème d'équité de la  

  3   procédure et, donc, éventuellement, d'irrégularité de la procédure. Mais  

  4   conformément aux commentaires de la Chambre d'appel sur ce point, je dirais  

  5   que je n'ai plus d'autres questions à soulever s'agissant de la procédure.  

  6   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Maître Hooper. 

  7   Est-ce que nous pouvons continuer ? 

  8   M. HOOPER : (interprétation) Madame le Président, vous m'avez donné la  

  9   possibilité de réfléchir à ce que vous venez dire. Est-ce que vous  

 10   m'accordez une minute pour en discuter ? 

 11   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je vous en prie. 

 12   (Le conseil la Défense se concerte) 

 13   M. HOOPER : (interprétation) Il y a une question qui suscite notre  

 14   préoccupation en ce qui concerne le bon déroulement de la procédure, à  

 15   savoir l'ordonnance du Juge unique limitant la Défense à deux témoins. Ceci  

 16   a trait au bon déroulement de la procédure, et c'est la question que je  

 17   souhaiterais soulever maintenant. 

 18   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Hooper, bien  

 19   entendu, les explications que j'ai données au nom de la Chambre au départ  

 20   n'ont pas répondu à votre préoccupation.  

 21   Je donne la parole maintenant à la Défense de M. Kosgey. Vous avez la  

 22   parole, Monsieur Oraro. 

 23   M. ORARO : (interprétation) J'ai quelques commentaires à faire, Madame le  

 24   Président, en ce qui concerne notre exception en matière de compétence et  

 25   des questions de procédure. Ce sont des observations très brèves, étant  

 26   donné que nous avons transmis des écritures. Et je vais essayer de ne pas  

 27   me répéter à la suite de vos conseils de tout à l'heure. 

 28   Madame le Président, le 30 août 2011, la Défense de M. Kosgey a déposé une  
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  1   écriture avec des arguments complets pour étayer son exception  

  2   d'incompétence devant la Cour en application de l'article 19(2) (comme  

  3   interprété) du Statut et de la Règle 58 et 122 des Règles de Procédure et  

  4   de preuve. Nous allons limiter nos observations orales à quelques  

  5   observations brèves, puisque nous avons déposé ces arguments par écrit. 

  6   Au nom de mon client, M. Kosgey, étant donné la gravité des événements qui  

  7   ont eu lieu en République du Kenya entre décembre 2007 et janvier 2008,  

  8   cette gravité ne saurait être minimisée. C'est une question qui préoccupe  

  9   tous les Kenyans, y compris mon client, M. Kosgey. Et l'on s'attend à ce  

 10   que le gouvernement kenyan joue son rôle et s'acquitte de son obligation de  

 11   faire en sorte que les auteurs de ces crimes soient présentés à la justice. 

 12   Ceci dit, comme il a déjà été indiqué dans l'écriture déposée le 30  

 13   août 2011, l'essentiel de l'exception actuelle consistera à déterminer si,  

 14   bien que très graves, ces événements tragiques sont des questions qui  

 15   relèvent des dispositions du Statut de Rome. En d'autres termes, est-ce que  

 16   ce sont des questions qui peuvent valablement déclencher la compétence de  

 17   la Cour ou bien s'agit-il de questions qui devraient être évoquées dans le  

 18   contexte des juridictions nationales. 

 19   Une caractéristique particulière de la compétence créée dans le cadre  

 20   de ce Statut, ce sont les garanties inhérentes qui permettent, entre  

 21   autres, que la Cour n'intervienne que pour des crimes contre l'humanité,  

 22   alors que pour d'autres crimes, aussi graves soient-ils, ils sont traités  

 23   par les juridictions nationales. 

 24   Les articles 15(7), 17, 18 et 19 donnent une indication de  

 25   l'intention claire des parties, c'est-à-dire qu'est-ce qui doit constituer  

 26   une question à traiter au niveau national et ce qui doit être traité par la  

 27   Cour. 

 28   C'est la raison pour laquelle le concept de politique d'un Etat ou  
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  1   d'une organisation développée sous le chapeau de l'article 7(2) vise à  

  2   établir les limites de ce que les Etats, au titre du traité, sont prêts à  

  3   considérer comme constituant les limites de crimes contre l'humanité. En  

  4   conséquence, Madame le Président, je voudrais passer quelques minutes à  

  5   évoquer la signification et le contexte du terme "organisation" au terme du  

  6   Statut. 

  7   Je commence par poser la question suivante : est-ce que  

  8   l'organisation telle que conçue au titre de l'article 7(2) signifie les  

  9   organisations similaires à un Etat, comme la décision minoritaire l'a  

 10   décidé, ou bien est-ce que l'on doit considérer qu'il y a une  

 11   interprétation plus large telle que celle adoptée par la majorité, disant  

 12   qu'une distinction doit être établie pour savoir si un groupe a la capacité  

 13   de commettre des actes qui violent la valeur humaine fondamentale. 

 14   Il ne peut y avoir de discussions sur le fait que les exigences  

 15   contextuelles de crimes contre l'humanité au titre du Statut étaient bien  

 16   l'intention des Etats parties de limiter les dispositions en matière de  

 17   crimes internationaux à certaines formes de violation des droits de  

 18   l'homme. L'objectif est évidemment de s'en tenir au droit humanitaire et  

 19   l'on peut comprendre cela dans le contexte de l'intérêt souverain des  

 20   Etats. En d'autres termes, en concédant la nature et la portée de la  

 21   juridiction du droit pénal international, qui doit être administré par les  

 22   cours pénales internationales, les Etats parties ont considéré que  

 23   s'agissant des questions relevant de la compétence de la Cour, elle inclut  

 24   des présomptions contre les immunités, ration materiae, une présomption en  

 25   faveur de la compétence universelle, et la présomption contre le pouvoir  

 26   d'octroyer des amnisties. Par conséquent, à notre avis, les exigences  

 27   contextuelles de crime contre l'humanité reflètent le souhait des Etats  

 28   parties que ces restrictions assez lourdes sur leur souveraineté ne  
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  1   puissent s'appliquer que dans certains cas particuliers de violation des  

  2   droits de l'homme et que cela ne s'applique pas à toutes les violations.  

  3   C'est la signification de cette exigence contextuelle et elle aurait peu de  

  4   valeur si l'interprétation des éléments contextuels ne s'appuyait que sur  

  5   une interprétation théologique internationale inspirée par les droits de  

  6   l'homme. Notre position est renforcée par l'histoire de la rédaction de la  

  7   disposition de l'article 7(2) qui ne laisse aucun doute que pour ce qui est  

  8   des exigences contextuelles pour les crimes contre l'humanité, cela  

  9   représente une grande préoccupation pour les parties au Traité par rapport  

 10   à d'autres offenses traitées par le Statut comme le génocide et les crimes  

 11   de guerre. Il ne fait aucun doute que le comportement visé à l'article  

 12   7(1)(a) jusqu'à (k) du Statut est fondé sur la violation des droits des  

 13   valeurs humaines, mais il est évident que dès le départ, à cause de la  

 14   tension qui existe entre les exigences de différents Etats, on s'est mis  

 15   d'accord pour dire qu'une exigence contextuelle devait être formulée et que  

 16   cela donne lieu à des critères en ce qui concerne une attaque de large  

 17   échelle et systématique pour suivre les ordres, pardon, d'un Etat ou d'une  

 18   organisation. 

 19   Une explication possible est l'intention que cette disposition visait à  

 20   établir un lien entre le droit international sur les crimes contre  

 21   l'humanité et la valeur collective de la paix et de la sécurité  

 22   internationale, comme on l'indique dans le préambule au Traité. Ceci a été  

 23   examiné de manière exhaustive par Claus Kress dans son article : "Sur les  

 24   limites extérieures de crimes contre l'humanité," cité dans la motion. Pour  

 25   cette raison, un argument contre l'interprétation libérale fondée sur la  

 26   violation des valeurs humaines est attrayant et conforme à la lettre et à  

 27   l'esprit de l'article 7(2). L'élaboration de l'article 7(2) du Statut, en  

 28   particulier, les termes pour mettre en application une politique d'un Etat  
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  1   ou d'une organisation, doit être lu en parallèle avec les éléments de crime  

  2   visés au 7(3). C'est-à-dire qu'il est compris que la politique pour  

  3   commettre une telle attaque exige que l'Etat ou l'organisation s'emploie  

  4   activement à la promotion ou à l'encouragement d'une telle attaque contre  

  5   une population civile quelconque, retirant ainsi la distinction entre un  

  6   Etat et une organisation en ce qui concerne l'exigence de politique en  

  7   cause. 

  8   L'article 1 et l'article 22(2) insistent sur la nécessité d'une  

  9   interprétation stricte du Statut. Ceci est renforcé par l'article 7 des  

 10   éléments de crimes. 

 11   En l'absence d'interprétation restrictive, il existe la possibilité de  

 12   soumettre beaucoup d'organes ou d'organisations qui ne sont pas des Etats à  

 13   la compétence de la CPI uniquement sur une raison d'être fondée sur les  

 14   droits de l'homme, entrant ainsi en contradiction avec la souveraineté et  

 15   la complémentarité. En conséquence, la définition qui constitue un Etat ou  

 16   une politique d'organisation exige une certaine précision et ne peut pas  

 17   être déterminée au cas par cas selon l'exigence express du traité, plus  

 18   spécifiquement nullum crimen sine lege, le principe généralement accepté en  

 19   ce qui concerne les Statuts pénaux. Bien entendu, lorsque l'Etat est  

 20   l'entité collective qui se trouve derrière l'attaque systématique ou de  

 21   grande ampleur contre les populations civiles, il y a une raison de douter  

 22   que des enquêtes réelles sur ces crimes interviendront à l'intérieur de cet  

 23   Etat. Une mesure similaire ou un même doute, pardon, pourrait exister  

 24   lorsqu'une organisation non étatique se trouve derrière l'attaque et  

 25   qu'elle a établi une présence si puissante dans un Etat donné qu'elle peut  

 26   empêcher l'exercice d'une juridiction nationale dans cet Etat, empêchant  

 27   ainsi cet Etat d'exercer sa juridiction pénale. 

 28   Par conséquent, nous faisons valoir que le terme "organisation" dans  

ICC-01/09-01/11-T-5-FRA ET WT 01-09-2011 29/98 SZ PT



Questions relatives à la procédure (Audience publique)   Page 30 
 
 

Le jeudi 1er septembre 2011  Affaire ICC-01/09-01/11 

  1   l'article 7(2), pris dans le contexte du principe de complémentarité, est  

  2   vraiment la pierre de touche de la création de cette Cour et couvre des  

  3   crimes extrêmement graves qui représentent une menace pour les valeurs  

  4   humaines de base tel que cela est visé dans le préambule du Statut et  

  5   anticipe des situations où il y a raison de douter qu'une réaction  

  6   judiciaire au niveau national pourra intervenir.  

  7   L'autre cas d'interprétation restrictive que les auteurs du Statut avaient  

  8   l'intention d'indiquer, notamment en ce qui concerne le précédent fixé par  

  9   l'affaire Tadic, le raisonnement se fondant sur l'assimilation  

 10   d'organisations à des organisations ayant un contrôle territorial pour les  

 11   Etats et aux fins d'exigences politiques pour les crimes contre l'humanité.  

 12   Cette Cour a eu la possibilité d'examiner la question d'attaque d'une  

 13   grande ampleur dans l'affaire le Procureur c. Germain Katanga et Mathieu  

 14   Ngudjolo et dans l'affaire Jean-Pierre Bemba Gombo, dans les deux cas, dans  

 15   le contexte d'un conflit armé. Pour moi, c'est la première fois que cette  

 16   Cour a la possibilité de réfléchir à ce que signifie le terme  

 17   "organisation" dans le Statut pour ce qui est de la politique d'un Etat ou  

 18   d'une organisation. Adopter une interprétation fondée sur la capacité d'une  

 19   organisation de commettre des violations des droits de l'homme et penser  

 20   que l'on peut procéder au cas par cas, cela ouvrirait la porte à toutes  

 21   sortes de groupes qui pourraient correspondre aux critères de compétence.  

 22   Ainsi, on remettrait en cause les restrictions qui sont visées à  

 23   l'introduction de l'article 7(2). C'est donc un de nos arguments. 

 24   Le deuxième argument que nous souhaiterions vous voir examiner, c'est la  

 25   question du Statut. Le Statut établit une série de crimes contre les droits  

 26   de l'homme qui se fondent sur des éléments contextuels. En interprétant ces  

 27   crimes, il est absolument nécessaire que non seulement les Etats, mais tous  

 28   ceux qui sont présentés devant cette Cour, sachent très clairement comment  
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  1   ces éléments contextuels sont appliqués lorsqu'il s'agit de les rendre  

  2   responsables des crimes qui leur sont reprochés. 

  3   Nous comprenons que cette Chambre préliminaire a déjà examiné cette  

  4   question à des stades précédents, à deux occasions à la majorité. A ce  

  5   stade, il y avait une évidence qu'il y avait une organisation et que la  

  6   CPI, par conséquent, n'avait pas compétence sur les crimes allégués contre  

  7   l'humanité. La majorité est arrivée à la conclusion qu'une organisation  

  8   existe où le groupe en question doit avoir la capacité de commettre des  

  9   actes qui sont en violation des valeurs humaines fondamentales. La Défense  

 10   souhaite insister sur le fait que la première fois que la Chambre  

 11   préliminaire a eu la possibilité d'examiner les écritures de la part de la  

 12   Défense sur cette question juridictionnelle importante, c'était justement à  

 13   cette occasion. 

 14   Les décisions précédentes de la Chambre préliminaire sur cette question  

 15   sont nécessaires sur la base des requêtes ex parte faites par le Procureur,  

 16   s'appuyant sur un éventail limité d'éléments de preuve.  

 17   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Oraro, ralentissez,  

 18   s'il vous plaît. Ralentissez, vous parlez trop vite. Et rappelez-vous que  

 19   vous n'avez que trois minutes dans votre temps imparti. 

 20   M. ORARO : (interprétation) Merci. 

 21   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Naturellement, nous savons  

 22   que les éléments contextuels, effectivement, sont importants, mais nous  

 23   allons traiter de tout ça dans les jours à venir. Peut-être qu'après que  

 24   tous les éléments de preuve auront été présentés à la fin de la  

 25   confirmation des charges dans votre déclaration de clôture, vous pourrez  

 26   procéder à cette analyse en profondeur.  

 27   M. ORARO : (interprétation) Je faisais cela comme commentaire  

 28   d'introduction pour présenter à la Chambre la manière dont nous voyons les  
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  1   choses. Nous estimons que c'est vraiment essentiel pour la question dont  

  2   nous sommes saisis. D'après les éléments de preuve, nous pourrons montrer,  

  3   nous en sommes certains, que notre client est effectivement innocent. 

  4   Je vais tenir compte de ce que vous venez de dire et passer à mes  

  5   observations d'ordre procédural. Ce que je voudrais dire à cet égard, c'est  

  6   que nous partageons les préoccupations de la Chambre quant au caractère  

  7   limité de ce qui nous occupe ici s'agissant des décisions précédentes  

  8   prises par la Chambre sur les objectifs de ces procédures. Nous nous  

  9   limiterons aux objectifs fixés pour la confirmation des charges et nous  

 10   analyserons en profondeur les éléments de preuve sans vouloir transformer  

 11   cette confirmation des charges en mini procès. Et j'en termine ici. 

 12   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Maître Oraro. Soyez  

 13   certain que c'est bien là notre devoir conformément aux dispositions  

 14   légales. 

 15   Nous allons maintenant faire une pause d'une demi-heure, et nous  

 16   reprendrons à 16 h 30 précises.  

 17   Je voulais apporter une correction tout à l'heure. Il ne s'agissait pas du  

 18   tout du mois d'août, mais du mois de septembre. Le Procureur et le  

 19   représentant légal des victimes pourront présenter leurs observations en  

 20   septembre, mais le 17 septembre c'est un samedi, en plus. Donc, ce sera  

 21   plutôt pour le 16, le 16 septembre, mais ça ne concerne pas les équipes de  

 22   la Défense. Cela s'adresse au Bureau du Procureur et à Mme Chana. 

 23   Voilà, nous levons la séance et nous reprendrons à 16 h 30. 

 24   --- L'audience est suspendue à 15 h 58. 

 25   --- L'audience est reprise à 16 h 30. 

 26   (Audience publique) 

 27   M. L'HUISSIER : (interprétation) Veuillez vous lever. 

 28   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Est-ce que Maître Oraro,  
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  1   vous avez terminé ? Si c'est le cas, nous pouvons passer au conseil de la  

  2   Défense de M. Sang. 

  3   M. ORARO : (interprétation) Madame le Président, il me restait encore  

  4   quelques remarques à formuler, mais sur la question de la compétence, si la  

  5   Chambre veut bien entendre ces quelques remarques. 

  6   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (hors micro) 

  7   L'INTERPRÈTE : Micro, s'il vous plaît, Madame le Président. 

  8   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) J'espère, Monsieur Oraro,  

  9   que vous n'allez pas développer les éléments contextuels des crimes contre  

 10   l'humanité conformément à l'article 7(2)(a), n'est-ce pas ? 

 11   M. ORARO : (interprétation) Merci, Madame le Président. Je voudrais tout  

 12   simplement clore mes remarques en disant que l'essentiel de l'affaire de la  

 13   Défense concernant le sens de l'organisation repose sur la souveraineté  

 14   d'Etat. La Défense se préoccupe du fait que le seuil défini par la majorité  

 15   de la Chambre concernant la définition d'une organisation est à un point  

 16   tel élastique que l'on puisse étendre la compétence de la CPI à toute  

 17   situation où des atrocités de masse auraient pu avoir lieu, ce qui va au- 

 18   delà des intentions des rédacteurs des Statuts de la Cour pénale  

 19   internationale qui souhaitaient que la Cour pénale internationale soit une  

 20   Cour de dernier ressort complémentaire, mais qui ne remplace pas le rôle  

 21   des juridictions nationales. 

 22   En effet, l'expression "une politique d'Etat ou une politique d'une  

 23   organisation" a été ajoutée au cours de la rédaction des Statuts de la Cour  

 24   pénale internationale par la délégation canadienne à la conférence de Rome.  

 25   Il s'agissait d'une tentative pour trouver l'équilibre approprié entre  

 26   crimes contre humanité et crimes nationaux en empêchant que la CPI puisse  

 27   poursuivre des atrocités qui étaient menées par des groupes mais qui ne  

 28   faisaient pas véritablement partie d'une attaque systématique et  
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  1   constituant un crime contre l'humanité. Alors, en fait, le Juge Kaul a  

  2   expliqué la question de la souveraineté d'Etat en interprétant autrement le  

  3   terme organisation, et la Défense considère que c'est cette définition-là  

  4   qui devrait être préférée, notamment qu'une organisation doit comporter les  

  5   caractéristiques d'un Etat. Ce test est cohérent avec les intentions des  

  6   rédacteurs des Statuts et appuyé par un certain nombre de commentateurs  

  7   universitaires, notamment Cherif Bassiouni, et s'assure qu'un test  

  8   similaire soit appliqué à tous ceux qui pourraient être poursuivis pour  

  9   crimes contre l'humanité ainsi que ceux qui sont liés par les dispositifs  

 10   du droit humanitaire international dans des conflits armés non  

 11   internationaux. Plus important encore, il s'assure que le terme  

 12   organisation est revêtu de sens; il s'assure que le terme organisation  

 13   définit par référence à des particularités qui le distinguent d'autres  

 14   groupes qui ne sont pas des organisations. Donc, la Défense reconnaît qu'en  

 15   appuyant l'opinion dissidente de son Honneur le Juge Kaul -- 

 16   L'INTERPRÈTE : Le Juge Président demande au conseil de bien vouloir  

 17   ralentir. 

 18   M. ORARO : (interprétation) Néanmoins, la Défense demande avec respect à la  

 19   Chambre préliminaire de bien vouloir examiner cette question de nouveau. Ce  

 20   faisant, la Défense considère qu'il faut souligner les aspects suivants des  

 21   décisions majoritaires précédentes prises par cette Chambre : un, est-ce  

 22   que la définition majoritaire d'"organisation" enlève effectivement une  

 23   exigence en matière de compétence concernant la nature du groupe en  

 24   question, ou est-ce que c'est simplement une capacité alléguée ? Et si oui,  

 25   est-ce que c'est une interprétation permissible des Statuts ? 

 26   Deux, à quel point ou dans quelle mesure les commentaires universitaires  

 27   appuient-ils cet avis majoritaire ? 

 28   Troisièmement, est-ce que les critères suggérés par la majorité permettent  
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  1   à la Cour de distinguer de façon objective entre des groupes qui  

  2   constituent véritablement des organisations et qui relèvent de l'article  

  3   7(2)(a) et celles qui ne relèvent pas de cet article ? Sinon, est-ce qu'il  

  4   s'agit là d'un critère approprié pour cette affaire ainsi que pour d'autres  

  5   affaires ? 

  6   Madame le Président, voilà, j'ai dit. 

  7   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci beaucoup, Maître  

  8   Oraro. 

  9   C'est à l'équipe de Défense de M. Sang de prendre la parole. C'est M.  

 10   Kigen-Katwa. 

 11   M. KIGEN-KATWA : (interprétation) Merci, Madame le Président. Tout d'abord,  

 12   en ce qui concerne la décision concernant les audiences le samedi, en fait  

 13   cette requête a été rédigée par moi-même, et je vous prie de m'excuser si  

 14   le libellé de cette requête vous a offensé d'une manière quelconque. Je ne  

 15   le souhaitais absolument pas.  

 16   Je voudrais dire quelques mots sur la question de la compétence en  

 17   tenant compte de ce qui a été dit par le Juge Président, à savoir que nous  

 18   ne devons pas aborder trop en détail cette question maintenant. 

 19   C'est, cependant, la première occasion que nous avons de soulever la  

 20   question de la compétence, qui a déjà fait l'objet de nombreuses décisions  

 21   par cette Cour. Nous demandons à la Chambre de bien vouloir examiner les  

 22   paramètres concernant la compétence et de tenir compte des événements qui  

 23   se sont produits au Kenya en 2007/2008. Nous demandons que ce réexamen soit  

 24   fondé sur des faits qui n'étaient pas disponibles à l'époque. A l'époque,  

 25   seulement le Procureur était présent à la Cour, et donc les remarques  

 26   éventuelles de la Défense n'ont pu être prises en compte. Donc, étant donné  

 27   que la Défense est arrivée par la suite, nous vous demandons de bien  

 28   vouloir réexaminer la question de la compétence. 
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  1   Deuxièmement, Madame le Président et Messieurs les Juges, nous discutons  

  2   ici d'une question qui relève de l'article 65 -- 61(5), en mesure de motif  

  3   suffisant, qui n'est pas le même critère qui était argué par le Procureur  

  4   en première instance. 

  5   Et troisièmement, lorsque le Procureur s'est présenté à vous, c'était une  

  6   chose, mais aujourd'hui, vous avez deux ensembles de faits. Vous aviez les  

  7   faits présentés par le Procureur après avoir mené à bien des enquêtes, et  

  8   je ne voudrais absolument pas offenser le Procureur, disons les soi-disant  

  9   enquêtes menées par le Procureur. 

 10   Et puis, un deuxième ensemble de faits présenté par la Défense au cours des  

 11   audiences de confirmation. 

 12   C'est pourquoi, Madame le Président, Messieurs les Juges, nous vous  

 13   demandons de bien vouloir réexaminer la question de la compétence. Sans  

 14   rentrer dans le détail de nos écritures, je vous demande de bien vouloir  

 15   comprendre que l'intention des rédacteurs qui doit toujours rester à  

 16   l'arrière-plan, et afin d'examiner l'enquête menée par le Procureur et basé  

 17   sur le matériel fourni par la Défense, je vous encourage à tirer la  

 18   conclusion évidente qu'il n'y a absolument pas compétence ici même pour  

 19   poursuivre cette affaire. 

 20   La décision majoritaire, dont le point de départ était une décision  

 21   majoritaire ainsi qu'une opinion dissidente, avec laquelle nous sommes  

 22   partiellement en accord, est la décision majoritaire exymait (phon) qu'un  

 23   groupe a la capacité d'exécuter certaines choses ou des actes qui vont à  

 24   l'encontre des droits de l'homme fondamentaux. 

 25   J'aimerais souligner que le terme "groupe", tel qu'utilisé dans la décision  

 26   majoritaire, a été discuté par les rédacteurs, et ils ont consciemment  

 27   décidé d'exclure ce terme. C'est pourquoi, lorsque la majorité des Juges  

 28   utilise le terme de "groupe", eh bien, elle va à l'encontre des souhaits,  
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  1   de la volonté des rédacteurs du Traité de Rome. Autrement dit, ce n'est pas  

  2   quelque chose qui est implicite. Au contraire, cela a été débattu et  

  3   rejeté. 

  4   C'est pourquoi nous demandons que si la définition de crimes contre  

  5   l'humanité doit être élargie, eh bien, c'est une décision qui relève des  

  6   Etats parties et non pas une décision qui relève d'une interprétation d'une  

  7   Chambre de la Cour. 

  8   Le deuxième argument que nous aimerions présenter devant vous, Madame le  

  9   Président, Messieurs les Juges, c'est que même en admettant que l'on puisse  

 10   accepter les critères argués dans la décision majoritaire, même dans ce  

 11   cas-là, l'affaire du Kenya ne répond pas à ces critères, notamment  

 12   conformément à l'article 7(2)(a).  

 13   Il y avait cinq critères qui étaient mentionnés dans cette décision  

 14   majoritaire. Tout d'abord, il devait y avoir un commandement et une  

 15   hiérarchie de commandement. Madame le Président, dans une décision  

 16   prévoyant l'ordre du jour, vous nous avez demandé de ne pas rentrer trop  

 17   dans le détail étant donné que des écritures ont déjà été déposées, mais  

 18   j'aimerais vous dire qu'étant donné les éléments de preuve présentés par le  

 19   Bureau du Procureur, en fait, seules trois personnes ont été nommées en  

 20   matière de commandement, à savoir les trois suspects et les trois  

 21   commandants allégués. Personne d'autre au-delà de ces six personnes. Madame  

 22   le Président, Messieurs les Juges, nous pensons qu'un assemblage de six  

 23   personnes, quand bien même qu'ils forment un groupe, ne pourrait satisfaire  

 24   aux intentions de l'article 7(2)(a). 

 25   Le deuxième critère appliqué dans la décision majoritaire consistait à dire  

 26   qu'un groupe ou une organisation devait avoir les moyens de mener à bien  

 27   des attaques de grande envergure à l'encontre des civils. 

 28   Madame le Président, Messieurs les Juges, c'est vrai que le Procureur a  
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  1   fourni ce qu'il estime être les moyens qui avaient été utilisés. Il a parlé  

  2   de 1,2 milliard de shillings kenyans. Mais Madame le Président, Messieurs  

  3   les Juges, le test que vous devez appliquer pour décider si oui ou non vous  

  4   allez confirmer les charges selon l'article 61(5), eh bien, c'est de savoir  

  5   si oui ou non ce montant de 1,2 milliard a véritablement existé. En fait,  

  6   cette allégation est quelque chose qui a été dit par un témoin mais pas  

  7   appuyé ailleurs. 

  8   En admettant même que ce montant de 1,2 milliard existait, eh bien,  

  9   il faudrait pouvoir le trouver sous forme d'argent liquide ou sur un compte  

 10   en banque. Le Procureur se doit, conformément aux intentions des Etat  

 11   parties, d'enquêter et, en effet, le Kenya est un Etat existant qui possède  

 12   des institutions et des structures, et nous soumettons que si le Procureur  

 13   avait mené à bien son enquête, il aurait dû pouvoir prouver l'existence de  

 14   ce montant de le 1,2 milliard. En l'absence de l'existence de telle preuve,  

 15   nous estimons qu'il n'y a pas de preuve, donc ce critère de moyens n'a pas  

 16   été satisfait. C'est pourquoi nous estimons que ces charges ne devraient  

 17   pas être confirmées, à conditions évidemment que cette Chambre estime que  

 18   ce critère existe bel et bien.  

 19   Ensuite, un autre critère, c'est que le groupe devrait contrôler une partie  

 20   du territoire. Nous avons présenté la pièce EVD-PT-D09-00001. Cette pièce  

 21   représente les résultats des élections, les élections qui se sont tenues en  

 22   2007 pour la présidence, les membres du parlement de d'autres postes. 

 23   Concernant les trois accusés, ou plutôt le mien, qui vient d'une  

 24   circonscription donnée, et même le deuxième accusé qui vient de Tinderet ou  

 25   d'Eldoret nord, eh bien, en fait, le Procureur n'a pas pu prouver le  

 26   contrôle du territoire par ces individus. Dans les trois circonscriptions,  

 27   en ce qui concerne les trois suspects, ils n'avaient obtenu 90 %, bien en  

 28   dessous. Donc, il n'y a aucune preuve qu'ils avaient un véritable contrôle,  
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  1   et donc est-ce qu'il y avait intention, est-ce qu'ils pouvaient punir  

  2   quiconque qui ne respectait pas leurs ordres ? Le fait qu'ils pouvaient  

  3   persuader des électeurs si ces voix étaient obtenues par la persuasion et  

  4   non pas des actes de violence ou des menaces.  

  5   Le quatrième critère, c'était que le groupe devait avoir exprimé le  

  6   désir de s'attaquer aux civils. Madame le Président, on dit que mon client,  

  7   Joshua Sang, avait pour but d'utiliser les médias afin de satisfaire à son  

  8   désir de s'attaquer à certains groupes de civils, mais le Procureur dit  

  9   qu'il s'agit de membres PNU. D'autres disent que ce sont les Kikuyus ou les  

 10   Kisii. Encore d'autres parlent des Kamba. Bon, on n'arrête pas de changer,  

 11   de dire quel était le groupe visé. Mon client travaillait pour un diffuseur  

 12   -- 

 13   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Katwa, nos  

 14   interprètes vous demandent de parler plus lentement.  

 15   M. KIGEN-KATWA : (aucune interprétation)  

 16   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Qui plus est, Maître  

 17   Katwa, j'avoue que je m'inquiète un peu, parce que qu'allez-vous dire  

 18   lorsque nous passerons au fond de l'affaire, puisque vous parlez déjà des  

 19   éléments contextuels des crimes contre l'humanité. Pourriez-vous avoir  

 20   l'obligeance de bien vouloir vous en tenir à ce qui est prévu dans notre  

 21   ordre du jour, à savoir les questions de compétence, de recevabilité,  

 22   éventuellement des questions procédurales. Pouvez-vous vous en tenir à des  

 23   objections qui -- 

 24   et vos soucis des éléments que vous voulez partager avec nous à ce stade. 

 25   M. KIGEN-KATWA : (interprétation) Je comprends très bien. J'en tiendrai  

 26   compte. Vous savez, ces questions juridiques ne sont pas isolées et  

 27   j'aimerais poursuivre, si vous me le permettez, et je parlerai à la fois  

 28   brièvement et lentement.  
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  1   Le dernier point -- je disais donc qu'il n'existe aucun procès-verbal qui  

  2   montre que mon client ait invité qui que ce soit à s'attaquer à des civils.  

  3   Or, on aurait pu l'obtenir et on pourrait demander que le Procureur le  

  4   fasse, que ce soit des propos oraux, enregistrés ou autres.  

  5   Enfin, j'aimerais dire que le groupe antagoniste doit faire partie d'un  

  6   groupe plus important ou qui partage les mêmes intensions de 1 à 4. Les  

  7   seuls groupes que le Procureur a présentés, c'est le parti politique ODM et  

  8   un groupe ethnique, les Kalenjin. J'estime qu'aucun des deux ne pourrait  

  9   être considéré comme ayant été créé ou lancé à des fins de violence, dont  

 10   les critères ont été définis ci-dessus. 

 11   Madame le Président, c'est pourquoi j'estime que les tests en matière de  

 12   compétence ne sont pas satisfaits, c'est-à-dire ces tests définis par les  

 13   Juges de la Chambre. 

 14   Alors, la question de la hiérarchie est très proche de la question de  

 15   la compétence. J'aimerais vous demander de bien vouloir remarquer que le  

 16   Procureur a présenté la hiérarchie de deux façons différentes. Il y a le  

 17   document EVD-PT-OTP-099-0142 (comme interprété) où l'on parle de la  

 18   hiérarchie, de l'escalation (phon) de la hiérarchie et du fait que le  

 19   premier ministre est à la tête.  

 20   La deuxième façon -- 

 21   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Katwa -- 

 22   M. KIGEN-KATWA : (aucune interprétation) 

 23   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je suis désolée de  

 24   vous interrompre, mais vous parlez déjà des éléments de preuve. C'est prévu  

 25   pour demain, voire le surlendemain ou la semaine prochaine. Nous ne  

 26   discutons pas maintenant du fond de l'affaire. 

 27   M. KIGEN-KATWA : (interprétation) Je ne parlais pas du fond de l'affaire.  

 28   Je disais qu'il n'y avait pas de politique d'organisation conformément à  
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  1   l'article 7(2)(a) qui constitue des crimes contre l'humanité. 

  2   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Oui, je comprends, je  

  3   comprends que vous parlez de questions de compétence matérielle, mais vous  

  4   rentrez à un point tel dans les détails des éléments de preuve que nous  

  5   avons le sentiment que vous abordez déjà le fond de l'affaire.  

  6   M. KIGEN-KATWA : (interprétation) Je comprends fort bien votre  

  7   préoccupation. Je dirai simplement qu'en matière de hiérarchie, je me  

  8   contenterai de dire qu'il y a deux variétés de la hiérarchie présentée, et  

  9   ces deux variations, disons, sont contradictoires.  

 10   Madame le Président, la décision majoritaire n'a pas répondu à la  

 11   question de savoir si l'article 7(2)(a), si selon cet article, on doit  

 12   tenir compte d'un laps de temps par rapport aux crimes contre l'humanité.  

 13   Mais dans son opinion dissidente, le Juge Kaul a dit que la durée devait  

 14   être plus longue, raisonnablement plus longue -- 

 15   (La Chambre de première instance se concerte)  

 16   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Katwa, vous pouvez  

 17   continuer, mais j'aimerais faire un commentaire. Vous savez, c'est le  

 18   Procureur qui rédige l'acte d'accusation, non pas la Chambre. Et lorsque  

 19   vous parlez de compétence, vous parlez de décisions de la Chambre. Nous  

 20   nous trouvons ici devant une procédure contradictoire où vous devez  

 21   soulever des exceptions de telle sorte que la Chambre puisse examiner  

 22   d'éventuelles erreurs de procédure. Mais vous aurez tout le loisir par la  

 23   suite d'examiner les autres questions. 

 24   M. KIGEN-KATWA : (interprétation) Je n'abordais pas des questions de  

 25   procédure, je parlais encore de compétence. Et de toute façon, les  

 26   violences en question n'ont duré que trois jours. Nous vous demandons donc  

 27   de tenir compte du fait qu'une durée entre le 30 décembre et le 1er 

janvier,  

 28   que l'on tienne compte uniquement des actes de violence au cours de cette  
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  1   période. J'espère qu'en disant cela, je ne rentre pas trop dans les  

  2   détails. 

  3   Madame le Président, j'aimerais aborder maintenant quelques aspects de  

  4   procédure. Les charges 1, paragraphe 133 du document contenant les charges,  

  5   les numéros 2, 4, 6, sont les charges dont est accusé mon client Joshua  

  6   Sang. 

  7   En matière de procédure, nous souhaitons participer à cette audience  

  8   de confirmation de manière effective, en effet, comme vous l'avez suggéré  

  9   en ouverture de cette audience. Mais tout d'abord, nous ne comprenons pas  

 10   ce que demande le Procureur au troisième suspect. On allègue que le  

 11   troisième suspect, par rapport au chef numéro 3, aurait commis ou contribué  

 12   à la commission de crimes contre l'humanité. Et là, on cite l'article  

 13   7(1)(a) et l'article 23(3)(d). Mais ce qui nous intéresse, c'est l'article  

 14   25(3)(d). En permettant au Procureur de mener à bien une enquête, je prends  

 15   note qu'en fait, les charges portées à l'encontre du troisième suspect  

 16   relèvent des dispositifs de l'article 25(3)(a). Article (3)(a) ne porte pas  

 17   sur la commission de crimes. C'est pourquoi nous vous demandons de bien  

 18   vouloir nous répondre s'il s'agit d'une charge concernant la commission de  

 19   crimes ou la contribution ou les deux. Est-ce qu'il existe maintenant une  

 20   nouvelle interprétation de l'article 25(3)(d) afin d'inclure la commission  

 21   et non pas seulement la contribution telle qu'abordée par l'article  

 22   25(3)(d). C'est une exception procédurale que nous souhaitions avancer. 

 23   Est-ce que je parle encore trop vite, Madame le Président ? 

 24   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Non.  

 25   M. KIGEN-KATWA : (interprétation) Deuxième question. La charge numéro 2 et  

 26   4 -- en fait, les deux comportent un défaut, puisque dans un cas on parle  

 27   de commission ou de contribuer pour la charge numéro 2, alors que pour la  

 28   charge numéro 3, il s'agit de déportation ou de transfert forcé. 
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  1   Alors, nous devons savoir s'il s'agit de répondre à la commission de  

  2   crimes, la contribution à la commission de crimes, la déportation ou le  

  3   transfert forcé. Nous devons avoir une réponse claire afin de pouvoir nous  

  4   préparer réellement à défendre notre client. Alors, mon souci est de savoir  

  5   s'il s'agit de quatre chefs; à savoir contribution, commission,  

  6   contribution à la déportation et transfert forcé, okay, mais nous aimerions  

  7   le savoir avec certitude afin de pouvoir nous préparer.  

  8   Madame le Président, les chefs d'accusation à l'encontre du troisième  

  9   suspect indiquent que ces crimes ont été commis aux villages de Kapsabet et  

 10   Nandi Hills, dans le district Uasin Gishu. Mais ceci est juxtaposé avec ce  

 11   que disait le Procureur aux paragraphes 38 et 39. Je vous dis cela, puisque  

 12   j'imagine que les Honorables Juges ne connaissent pas forcément la  

 13   géographie du Kenya. Mais il n'existe pas de village qui s'appelle Nandi  

 14   Hills dans le district d'Uasin Gishu. Donc, nous aurions aimé demander au  

 15   Procureur de bien vouloir clarifier ce point. Il parle, le Procureur parle  

 16   aux paragraphes 38 et 39 de Kapsabet "town", village de Kapsabet, et de  

 17   Nandi Hills, et ensuite il parle du district d'Uasin Gishu et du district  

 18   de Nandi. Alors, il me semble que cela montre que l'enquête n'a pas été  

 19   menée à bien comme il se doit, et il n'a fait aucun compte des droits des  

 20   suspects. 

 21   Madame le Président, il y a d'autres questions de procédure que nous  

 22   aurions aimé soulever pour savoir s'il faut tenir compte, il faut tenir  

 23   compte des aspects géographiques. Car les suspects sont accusés de crimes  

 24   commis, y compris dans le village de Turbo. Or, si vous regardez la charge  

 25   numéro 2, on peut lire commission de crimes contre l'humanité dans le lieu,  

 26   y compris le village de Turbo. En fait, autant dire, y compris La Haye,  

 27   puisque cela signifie qu'il n'y a absolument aucune limite géographique au  

 28   lieu où les crimes auraient été commis. Nous estimons qu'il s'agit là d'une  
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  1   question de procédure, et vous nous demandons de bien vouloir en tenir  

  2   compte. 

  3   Madame le Président, enfin, j'aimerais vous dire la chose suivante, les  

  4   charges sont totalement contradictoires. Dans un paragraphe, on y lit un  

  5   certain nombre de faits; le paragraphe d'après, on trouve les faits  

  6   contraires, et on ne parvient pas à comprendre, je viens de citer l'exemple  

  7   du village. Au paragraphe 38, le Procureur donne des statistiques en  

  8   indiquant que 1 000 personnes ont été blessées, 230 personnes sont mortes,  

  9   et 40 000 autres étaient déplacées. Puis au paragraphe suivant, Madame le  

 10   Président, le Procureur introduit le mot "plus de". Pourtant, les chiffres  

 11   changent, on passe de 230 à 207 morts, le nombre de personnes déplacées  

 12   reste identique, mais les meurtres s'élèvent à 37 000, les personnes  

 13   déplacées passent de 37 000 à 400 000 personnes. Madame le Président, on ne  

 14   parvient pas à comprendre quel est véritablement le périmètre des charges  

 15   et à quoi nous devons nous préparer, en somme. 

 16   Madame le Président, j'aimerais soulever une autre contradiction par  

 17   rapport aux soumissions du Procureur. C'est le contenu des paragraphes 9 et  

 18   25. Au paragraphe 9, on nous dit que mon client est, si l'on considère que  

 19   l'article 25(3)(d) porte sur la contribution, on allègue que mon client  

 20   aurait contribué à un plan commun et souhaitait punir, et cetera,  

 21   conformément à ce qui est dit au paragraphe 9 du texte du Procureur. Il dit  

 22   qu'un parti politique était l'un des instruments utilisé en 2007. Puis au  

 23   paragraphe 25, il a dit que le parti politique ODM existait déjà dès le  

 24   mois de décembre 2006. Madame le Président, on ne comprend absolument pas  

 25   quel est l'instrument allégué, quel est le groupe dont on parle et quel est  

 26   le plan commun dont il aurait fait partie au moment où ceci a été créé.  

 27   C'est pourquoi, encore une fois, nous estimons qu'il s'agit là d'une  

 28   question de procédure. Nous aurions aimé avoir une plus grande précision  
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  1   dans les charges afin que nous puissions y répondre. Nous estimons que le  

  2   Procureur n'a pas présenté suffisamment d'éléments de preuve. 

  3   Nous pensons qu'il faut soulever les défaillances de l'enquête du Procureur  

  4   -- 

  5   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (aucune interprétation)  

  6   M. KIGEN-KATWA : (aucune interprétation) 

  7   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Selon la Règle 122(3),  

  8   c'est l'explication que je vous ai donnée. Bien évidemment, lorsque vous  

  9   aborderez le fond de l'affaire, vous pouvez soulever tous les arguments  

 10   pour défendre votre client. Mais puisque nous devons suivre l'ordre du  

 11   jour, j'ai fait cette remarque concernant l'enquête, la décision de la  

 12   Chambre d'appel et les différentes procédures. Lorsque vous rentrerez dans  

 13   le fond de l'affaire, vous aurez tout le loisir d'exprimer votre point de  

 14   vue. On ne va pas vous interrompre. 

 15   M. KIGEN-KATWA : (interprétation) Merci beaucoup, je vous suis  

 16   reconnaissant, et je comprends très bien que toute décision rendue par la  

 17   Chambre d'appel lie cette Chambre, mais je vous demande, ou, plutôt,  

 18   j'estime que la question de savoir si le Procureur a véritablement mené à  

 19   bien une enquête digne de ce nom est une question qui relève de cette  

 20   Chambre. J'estime que la Cour l'autorise à mener à bien une enquête  

 21   conformément à l'article 58, notamment. Et lorsqu'ils découvrent que les  

 22   crimes ont été commis, ensuite une convocation a été soulevée. 

 23   Donc, si cette enquête n'a pas été menée à bien, et ces convocations à  

 24   comparaître ont été publiées de manière injuste, nous estimons que ceci est  

 25   un défaut de procédure. 

 26   En effet, le Procureur doit également présenter des éléments à décharge, et  

 27   c'est assez étonnant que le Procureur n'a rien trouvé à décharge -- 

 28   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je suis désolée de vous  
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  1   interrompre, mais vous devez ralentir.  

  2   M. KIGEN-KATWA : (aucune interprétation) 

  3   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Vous savez il y a une  

  4   interprétation simultanée qui se fait. 

  5   M. KIGEN-KATWA : (interprétation) Je suis désolé. Je suis heureux de savoir  

  6   que ce n'est pas une objection de fond. 

  7   Madame le Président, en temps opportun, nous rappellerons qu'à l'article 54  

  8   pour ce qui est de l'enquête sur les pièces à décharge, eh bien, c'est une  

  9   obligation qui demande au Procureur d'avoir un rôle proactif, et non pas  

 10   réactif. Madame le Président, nous faisons valoir qu'il a complètement  

 11   échoué à cet égard. Non seulement il n'a pas été proactif, mais le  

 12   troisième suspect l'a rencontré à Nairobi sept jours avant qu'il ait  

 13   annoncé lui-même qu'effectivement il s'agissait d'un suspect, et il n'y a  

 14   pas eu d'enquête. 

 15   Madame le Président, vous m'avez dit que je ne devais pas évoquer des  

 16   éléments de preuve. Nous allons mettre en lumière une pièce à cet égard.  

 17   Madame le Président, je voudrais aussi mentionner le fait que le premier  

 18   suspect souffre du même préjudice. L'article 54 lui demande de présenter la  

 19   vérité, et non pas de prendre une partie contre l'autre. 

 20   Pour ces raisons, Madame le Président, nous vous demandons de douter du  

 21   fait que le Procureur ait effectué une enquête, et que les charges ne nous  

 22   permettent pas d'être prêts pour cette confirmation, que le Kenya ne  

 23   devrait pas être un pays qui relève de la juridiction de cette honorable  

 24   Cour. Madame le Président, le Kenya dispose d'une force de police, dispose  

 25   d'un pouvoir judiciaire qui fonctionne, de renseignement également qui  

 26   fonctionne. Il y a une législation en matière de médias et différentes  

 27   institutions. Donc, dire que la structure et les institutions qui existent  

 28   au Kenya ne permettent pas de juger les suspects n'est tout simplement pas  
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  1   vrai. 

  2   Pour cette raison, Madame le Président, je vous demande de considérer que  

  3   mon client a subi des préjudices et que des mesures doivent être prises  

  4   pour corriger ce préjudice. 

  5   Merci, Madame le Président. 

  6   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Maître Katwa. 

  7   Voilà, nous allons maintenant donner la parole au Procureur. Nous allons  

  8   laisser le Procureur faire ces remarques. Beaucoup d'objections et  

  9   d'observations ont été faites au nom de la Défense. Monsieur le Procureur,  

 10   vous avez maintenant la parole au nom de votre bureau, pour réagir. 

 11   (Déclaration liminaire de l'Accusation) 

 12   M. MORENO-OCAMPO : (interprétation) Merci, Madame le Président. Nous ferons  

 13   quelques commentaires sur les aspects organisationnels dans nos remarques  

 14   d'ouverture, nous accueillons votre proposition de présenter une écriture  

 15   d'ici le 16 septembre. 

 16   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci pour ce qui est des  

 17   aspects de procédure, vous ne prenez pas la parole ? 

 18   M. MORENO-OCAMPO : (interprétation) Je ne pense pas que ce soit nécessaire  

 19   que nous réagissions à ce stade. 

 20   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci. 

 21   Nous en sommes arrivés au stade où nous devrons peut-être suivre le  

 22   paragraphe 9 de la décision établissant l'ordre du jour pour cette  

 23   Confirmation où l'on indique clairement que lorsque nous en terminons avec  

 24   un point prévu à l'ordre du jour, eh bien, que lorsque nous terminons avant  

 25   l'heure, eh bien, "nous passons automatiquement au point suivant prévu à  

 26   l'ordre du jour, même s'il était initialement prévu pour le jour suivant." 

 27   Je vais maintenant donner la parole à Me Chana, représentant légal des  

 28   victimes, et puis, ensuite, nous aurons l'équipe de la Défense de M. Ruto,  
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  1   l'équipe de la Défense de M. Kosgey, et l'équipe de la Défense de M. Sang. 

  2   Avez-vous des remarques à faire sur cette proposition ? Monsieur Ocampo,  

  3   vous avez maintenant la parole. 

  4   M. MORENO-OCAMPO : (interprétation) Nous souhaiterions présenter des  

  5   éléments visuels. Je ne sais pas si la Cour est déjà prête à ce faire.  

  6   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Dans la même décision que  

  7   je citais tout à l'heure, il y a un chapitre C, questions techniques, où au  

  8   paragraphe 15 qu'il était indiqué que lorsque les parties veulent utiliser  

  9   des éléments visuels, eh bien, comment elles doivent s'y prendre. 

 10   M. MORENO-OCAMPO : (interprétation) Nous avons fait ce qui était  

 11   nécessaire. 

 12   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Monsieur Dubuisson, est-ce  

 13   que tout est prêt pour que les éléments vidéo puissent être présentés ? 

 14   M. DUBUISSON : (aucune interprétation)  

 15   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci.  

 16   M. LE GREFFIER : (interprétation) Je vais intervenir très rapidement. J'ai  

 17   été informé par le technicien qu'un léger amendement doit être apporté pour  

 18   ce qui est des éléments visuels qui seront présentés par le Procureur. Si  

 19   vous aviez l'amabilité d'accorder quelques minutes aux techniciens. 

 20   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (aucune interprétation)  

 21   M. LE GREFFIER : (interprétation) Dix à 15 minutes, je pense, ça devrait  

 22   suffire. 

 23   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Est-ce qu'on ne peut pas  

 24   aller un petit peu plus vite ? 

 25   M. LE GREFFIER : (interprétation) Je vais les notifier de cette nécessité  

 26   d'aller un peu plus vite.  

 27   M. MORENO-OCAMPO : (interprétation) Nous pouvons commencer sans ces  

 28   éléments visuels. Nous les montrerons demain de toute façon. 
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  1   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Greffier d'audience et  

  2   Monsieur Dubuisson, est-ce que les dispositions peuvent être prises pour  

  3   que nous ne perdions pas davantage de ce temps précieux accordé à la  

  4   Chambre. 

  5   M. MORENO-OCAMPO : (interprétation) De toute façon, nous le ferons demain.  

  6   Il y a un léger amendement à l'ordre du jour. De toute façon, le graphique  

  7   que nous voulions montrer sera montré demain à vous-même et aux suspects.  

  8   Je peux, Madame le Président, vous présentez notre dossier. 

  9   L'Accusation représente 117 Etats parties au Statut de Rome, y compris le  

 10   gouvernement du Kenya qui a signé le traité de sa propre initiative, et en  

 11   particulier les victimes de la vallée du Rift de crimes contre l'humanité.  

 12   C'est en leur nom que l'Accusation demande que la Chambre préliminaire  

 13   confirme les charges contre William Ruto, Henry Kosgey, et Joshua Sang, et  

 14   les présente au procès. 

 15   L'Accusation fait valoir que les éléments de preuve présentés établissent  

 16   des motifs raisonnables de croire que M. Ruto, M. Kosgey et M. Sang sont  

 17   responsables d'une attaque de large ampleur et systématique contre des  

 18   civils dans la province de la vallée du Rift du Kenya. Ils sont  

 19   responsables de la mort d'environ 700 personnes. Ces crimes massifs, comme  

 20   la Défense le dit, sont un problème kenyan, mais ce n'est pas uniquement un  

 21   problème kenyan. Ces crimes appartiennent aux crimes qui préoccupent le  

 22   plus la communauté internationale dans son ensemble, et c'est pour cette  

 23   raison que la Cour pénale internationale intervient. 

 24   En conséquence des crimes commis par MM. Ruto, Sang et Kosgey, la violence  

 25   a été déclenchée dans cette vallée. Au moins 700 personnes sont mortes, et  

 26   environ 400 000 personnes ont été déplacées entre la fin décembre 2007 et  

 27   janvier 2008. 

 28   Les éléments de preuve de l'Accusation montrent que la violence dans la  
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  1   vallée du Rift découlait de crimes planifiés. Ces crimes n'étaient pas  

  2   spontanés. Les auteurs n'ont pas été de simples opportunistes. Ils  

  3   suivaient le plan établi par les suspects. 

  4   Les éléments de preuve montreront que les crimes ont été soigneusement  

  5   planifiés et organisés par William Ruto et Henry Kosgey avec le but de  

  6   prendre le pouvoir politique. M. Ruto et M. Kosgey étaient les dirigeants  

  7   du Mouvement orange, que l'on a appelé ensuite Mouvement démocratique  

  8   orange, ODM, un parti politique d'opposition. M. Ruto, M. Kosgey, avec le  

  9   soutien de M. Sang, ont planifié l'attaque de personnes considérées comme  

 10   soutenant le parti au pouvoir, le PNU. Les suspects souhaitaient expulser  

 11   les partisans du PNU de la vallée du Rift pour créer un bloc de votants ODM  

 12   uniforme, créer une plateforme pour leurs carrières politiques. 

 13   Comment les crimes ont-ils été commis ? Pour commettre un crime, ils ont  

 14   établi une organisation qui incluait Joshua Sang, des responsables  

 15   politiques, des hommes d'affaire, certains sages, et des représentants de  

 16   la police et de l'armée, et ils disposaient de centaines de partisans. Les  

 17   crimes ont été planifiés et préparés bien avant les élections. 

 18   En 2007, M. Ruto, M. Kosgey et M. Sang ont tenu au moins huit réunions  

 19   consacrées tout particulièrement à la planification et à la coordination de  

 20   ces attaques. Ils ont fourni les armes, les fonds, et des promesses, ils  

 21   ont promis de l'argent et des terres à ceux qui participeraient aux  

 22   attaques. Ils ont offert de l'argent à ceux qui tueraient, à ceux qui  

 23   déclencheraient des incendies. La question est de savoir comment est-ce que  

 24   MM. Ruto et Kosgey ont pu réunir un tel soutien derrière leurs objectifs ?  

 25   L'Accusation montrera que M. Ruto et M. Kosgey ont utilisé l'avantage de la  

 26   répartition des terres dans la vallée du Rift, sujet de conflit, pour  

 27   galvaniser leurs partisans en faveur de leurs plans. Pendant les années  

 28   1960 et 1970, le premier président du Kenya a donné des terres à sa  
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  1   communauté dans la vallée du Rift. La communauté de Ruto et Kosgey dans la  

  2   vallée du Rift considérait que ces décisions usurpaient leurs terres  

  3   ancestrales, et au lieu de conduire leur communauté à chercher une solution  

  4   appropriée au problème des terres pour leur communauté, MM. Ruto et Kosgey  

  5   ont capitalisé sur les tensions existantes et l'animosité provoquée par  

  6   cette redistribution des terres et ont utilisé les élections pour  

  7   déclencher les attaques, élections qu'ils ont utilisées comme excuse. 

  8   Je vais résumer les événements conformément à nos éléments de preuve. 

  9   Depuis au moins décembre 2006, MM. Ruto et Kosgey ont préparé un plan  

 10   criminel pour gagner le pouvoir politique. Ils ont décidé que si le PNU  

 11   truquait les élections, ou même si l'ODM perdait, il y aurait une guerre.  

 12   Ils ont planifié -- et qu'est-ce qu'ils entendaient par guerre ? Ils ont  

 13   planifié d'attaquer les partisans du PNU et de expulser de leurs maisons  

 14   dans la vallée du Rift. Leur objectif était de gagner le pouvoir et de  

 15   constituer un bloc de votants dans cette vallée du Rift. 

 16   Pour arriver à cet objectif, ils ont créé et mis en place une organisation  

 17   fondée sur un réseau d'individus et d'entités préexistantes dans leurs  

 18   communautés. Ce réseau, cette organisation, disposait de cinq composantes :  

 19   composantes politique, médiatique, financière, les sages et l'armée. 

 20   D'abord, la composante politique dirigée par MM. Ruto et Kosgey qui  

 21   incluait d'autres responsables politiques qui ont participé aux réunions  

 22   préparatoires et contribué à l'organisation des attaques qui allaient  

 23   venir. 

 24   Deuxièmement, Ruto et Kosgey se sont appuyés sur les médias pour disséminer  

 25   leur message, en particulier Joshua Sang, qui a joué un rôle-clé et diffusé  

 26   leur message. Les médias ont été utilisés pour endoctriner les membres du  

 27   réseau en diffusant de la propagande contre les partisans du PNU et pour  

 28   diffuser le discours de membres désignés du réseau qui diffusaient des  
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  1   idées, des suggestions pour coordonner l'attaque. 

  2   Troisièmement, MM. Ruto et Kosgey ont collecté un appui financier de la  

  3   part d'hommes d'affaire pour, premièrement, rémunérer les personnes qui  

  4   participaient aux réunions préparatoires; vous verrez dans les éléments de  

  5   preuve comment ils distribuaient de l'argent; deuxièmement, pour acquérir  

  6   des armes, y compris des fusils et du carburant; troisièmement, pour  

  7   acheter du matériel pour fabriquer des armes traditionnelles; et  

  8   quatrièmement, pour soutenir les attaques. 

  9   Voilà pour ce qui est de l'organisation qu'ils ont créée. 

 10   Quatrièmement, MM. Ruto et Kosgey ont intégré certains sages traditionnels  

 11   dans leur réseau. Donc, en utilisant ces sages, ils ont capitalisé sur la  

 12   tradition kalenjin, qui exige un respect strict et l'obéissance de la part  

 13   des jeunes. Cette attitude a été d'une importance essentielle pour garantir  

 14   le respect des instructions et également pour le maintien du caractère  

 15   confidentiel des préparatifs. 

 16   Enfin, le réseau disposait d'une composante militaire intégrant d'anciens  

 17   membres de la police et de l'armée kenyane avec trois commandants ou  

 18   généraux. En haut de l'organisation se trouvait M. Ruto, qui était le chef  

 19   général de la composante militaire. Les commandants dirigeaient une  

 20   organisation hiérarchique qui faisait rapport à M. Ruto avec différentes  

 21   juridictions dans différentes régions géographiques : le Rift du nord;  

 22   deuxièmement, la région centrale du Rift. Ils faisaient rapport également à  

 23   Kosgey, qui avait également autorité sur le réseau. 

 24   La composante militaire obtenait des armes, donnait des conseils,  

 25   identifiait des ressources financières et mobilisait les auteurs directs.  

 26   Ils garantissaient la mise en œuvre du plan. 

 27   Juste en dessous d'eux, il y avait des subordonnés qui avaient toute une  

 28   série de rôles : identifier les maisons des partisans du PNU et les  
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  1   entreprises également pour des futures attaques. Ceci avant les élections,  

  2   avant les attaques. 

  3   Ils acquéraient des armes, et ces subordonnés vivaient et ont été les  

  4   auteurs directs pendant les attaques. Ils ont été formés à l'avance et ont  

  5   reçu des armes, et ils ont été, pour certains d'entre eux, désignés pour  

  6   conduire les attaques. 

  7   Outre le plan, M. Ruto et M. Kosgey ont joué un rôle important dans la  

  8   coordination des préparatifs. MM. Ruto et Kosgey ont encouragé les attaques  

  9   en visant les cibles, les partisans des PNU. Ils ont également choisi des  

 10   commandants et leur ont assigné des régions géographiques spécifiques  

 11   qu'ils devaient contrôler. Ils ont également identifié les zones où se  

 12   trouvaient les partisans du PNU qui devaient être attaqués. Par conséquent,  

 13   leurs contributions ont été bien au-delà du plan. Ils ont participé à ces  

 14   attaques. Ils ont organisé le stockage et la distribution des armes et  

 15   coordonné également le transport pour les agresseurs. MM. Ruto et Kosgey  

 16   ont promis des récompenses, de l'argent ou des terres, pour la  

 17   participation aux attaques. De plus, MM. Ruto et Kosgey ont désigné des  

 18   auteurs du réseau qui appelleraient Kass FM pour diffuser le message du  

 19   réseau. MM. Ruto et Kosgey ont également garanti des informations sur les  

 20   plans d'attaque grâce à Kass FM. 

 21   Le 27 décembre 2007, les électeurs kenyans se sont rendus dans les urnes  

 22   pour exercer leur droit démocratique et élire un président. Le 30 décembre  

 23   2007, le président en place, le président sortant, Mwai Kibaki, dirigeant  

 24   du PNU au pouvoir, était annoncé comme ayant remporté les élections par une  

 25   petite marge par rapport à son opposant de l'ODM. Les résultats des  

 26   élections et leur annonce ont déclenché l'attaque par le réseau,  

 27   conformément au plan.  

 28   Madame le Président, Messieurs les Juges, les auteurs du réseau ont suivi  
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  1   le plan et ont commencé à attaquer des lieux ciblés dans la vallée du Rift  

  2   juste après que les résultats des élections aient été annoncés. Des  

  3   attaques violentes contre des personnes et des propriétés ont été livrées  

  4   d'une manière systématique et uniforme dans la zone d'Eldoret, Turbo,  

  5   Kapsabet et dans les collines de Nandi. Les crimes constituaient une mise  

  6   en œuvre systématique du plan. Les auteurs se réunissaient et étaient sous  

  7   la supervision des coordinateurs et des commandants désignés. Ils ont donc  

  8   ensuite établi des barrages sur toutes les routes qui se trouvaient aux  

  9   alentours des zones ciblées et ils ont également pillé et incendié des  

 10   maisons et des entreprises qui avaient déjà été identifiées comme étant la  

 11   propriété de partisans du PNU. Par conséquent, il y a eu des centaines et  

 12   des milliers de personnes qui se sont retrouvées sans foyers. Des milliers  

 13   de partisans du PNU ont fui pour trouver refuge dans les commissariats de  

 14   police et les églises. Les exécutants ont tué ou mutilé les personnes qui  

 15   s'efforçaient de prendre la fuite. Des exécutants ont donc attaqué tous  

 16   ceux qui étaient censés soutenir le PNU et dans certains cas, ces personnes  

 17   ont été tuées sur place.  

 18   Pour ce qui concerne ces meurtres, je voudrais insister sur le fait que  

 19   l'organisation qui était sous la commande de M. Ruto et de M. Kosgey, avec  

 20   l'appui de M. Sang, a eu une action tout à fait efficace et c'était donc  

 21   une organisation qui avait un objectif tout à fait clair qui avait une  

 22   centaine de personnes. Ils avaient également un financement par des hommes  

 23   politiques et ils avaient également une capacité de coordination. Ils  

 24   organisaient des barrages, des moyens de transport. Il s'agissait d'une  

 25   organisation tout à fait efficace. Ils ont pu coordonner l'action d'au  

 26   moins une centaine d'exécutants pour assurer le transport, la logistique et  

 27   les armes qui leur étaient distribuées, la coordination de barrages dans  

 28   toute la zone. C'était donc une organisation tout à fait efficace pour  
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  1   mettre en œuvre un plan criminel. De cette façon, cela ne pose aucun  

  2   problème. Il s'agit bien d'un élément du crime tel qu'il est désigné dans  

  3   le Statut de Rome, mais nous y reviendrons dans notre déclaration. 

  4   En un peu moins d'un mois, l'organisation qui a été mise en place par M.  

  5   Ruto et M. Kosgey avec l'appui de M. Sang a réalisé huit attaques  

  6   différentes et réalisé la destruction systématique et planifiée des  

  7   propriétés et l'expulsion de civils qui étaient associés au PNU, et ceci  

  8   dans la vallée du Rift. En fait, un très grand nombre de ces personnes sont  

  9   toujours sans foyer, sans domicile, et c'est quelque chose qui préoccupe  

 10   fortement le Bureau du Procureur. En effet, pour le Procureur, le meurtre,  

 11   le transfert, le déplacement et la persécution de milliers de Kenyans, de  

 12   victimes kenyanes, préoccupe beaucoup le Bureau du Procureur.  

 13   Mme Cynthia Tai et Mme Karen Corrie poursuivront cette déclaration.  

 14   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Monsieur Ocampo.  

 15   Est-ce que Mme Tai souhaite prendre la parole maintenant ?  

 16   Mme TAI : (interprétation) Oui, merci. 

 17   Merci, Madame le Juge Président, Messieurs les Juges. Au nom du Bureau du  

 18   Procureur, je voudrais vous apporter un certain nombre de détails  

 19   concernant les attaques qui ont été effectuées à l'encontre des civils et  

 20   qui constituent les crimes contre l'humanité qui représentent donc des  

 21   charges contre les trois suspects, c'est-à-dire William Ruto, Henry Kosgey  

 22   et Joshua Sang.  

 23   Je voudrais tout d'abord vous parler des attaques. 

 24   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Madame Tai, je voudrais  

 25   dire une chose. Je voudrais m'assurer que vous n'allez pas commencer à  

 26   développer votre thèse. Vous êtes censée faire cela demain, n'est-ce pas,  

 27   vous devez le faire uniquement dans le cadre de ces observations  

 28   liminaires. C'est quelque chose que je n'arrête pas de répéter aux équipes  
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  1   de la Défense, donc j'ai la même préoccupation en ce qui vous concerne.  

  2   Mme TAI : (interprétation) J'ai bien compris, Madame le Juge présidant.  

  3   Très brièvement, je voudrais vous parler des attaques.  

  4   Les exécutants qui participaient aux réunions préparatoires et aux  

  5   événements qui étaient conduits par Ruto et Kosgey avec l'appui de M.  

  6   Joshua Sang ont participé à des attaques dans la zone du grand Eldoret, la  

  7   ville de Turbo, dans la ville de Kapsabet et à Nandi Hills. Je ne veux pas  

  8   entrer dans le détail de chacune de ces attaques, car celles-ci seront  

  9   traitées dans le cadre de la présentation qui sera faite par le Bureau du  

 10   Procureur. Je souhaiterais néanmoins mettre un coup de projecteur sur un  

 11   certain nombre de facteurs-clés qui peuvent être attribués à ces attaques. 

 12   Dans tous les cas, dans chacune de ces attaques, il avait un  

 13   commandant local, des subalternes, il y avait également des tâches qui  

 14   étaient affectées spécifiquement à certaines personnes pour identifier des  

 15   cibles et le transport était organisé. Des barrages étaient érigés sur les  

 16   routes et il y avait également le déploiement et le renforcement, ou  

 17   l'appui, d'exécutants directs.  

 18   Pendant nos différentes présentations, nous décrirons à la Chambre  

 19   comment ces subalternes et ces exécutants étaient transportés vers ces  

 20   zones et étaient repris de ces zones au moment où ils attaquaient des  

 21   villes ou des districts. Il y a donc un schéma systématique que l'on voit  

 22   dans ces attaques et qui nous montre qu'elles étaient effectivement  

 23   planifiées et organisées de façon centralisée. 

 24   A compter du 30 décembre 2007 ou aux alentours de ce jour-là, les  

 25   exécutants du réseau ont commis au moins huit attaques dans différents  

 26   lieux ciblant des partisans du PNU. Ces exécutants directs ont mis en œuvre  

 27   la politique du réseau qui consistait à attaquer les partisans du PNU afin  

 28   de les expulser de façon permanente de la vallée du Rift en leur imposant  
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  1   systématiquement la peur, les meurtres, des pillages, des incendies ou en  

  2   détruisant par quelque autre moyen leurs biens.  

  3   Le résultat a été épouvantable. Dans les districts d'Uasin Gishu et  

  4   de Nandi, il y a le plus grand nombre de victimes de toute la période de  

  5   violence post-électorale, ce qui a entraîné environ 230 morts et plus de 1  

  6   000 personnes ont été blessées dans ces deux districts seulement. 

  7   Là encore, il est important de noter qu'on avait exactement les mêmes  

  8   signes dans les deux cas, les mêmes moyens étaient utilisés et la même  

  9   stratégie a été utilisée pour conduire ces attaques. Dans ces domaines,  

 10   dans ces zones, les exécutants directs allaient dans des zones très  

 11   peuplées de partisans du PNU, venant d'emplacements dans toutes les  

 12   directions et ensuite, arrivaient là. Ils pillaient, ils incendiaient et  

 13   détruisaient des entreprises. Et pour cette raison, il y a eu la fuite de  

 14   centaines et de milliers de partisans du PNU qui se sont réfugiés dans les  

 15   commissariats de police locaux et dans les églises.  

 16   Très brièvement, Madame le Juge présidant, Messieurs les Juges, je voudrais  

 17   parler de la question de la responsabilité criminelle individuelle.  

 18   Vu d'un point de vue collectif, nous verrons que les éléments de  

 19   preuve établissent clairement le fait que William Ruto, Henry Kosgey et  

 20   Joshua Sang sont individuellement responsables de ces attaques. Leur  

 21   responsabilité est ancrée dans le plan commun qu'ils ont forgé, dans leurs  

 22   réseaux et leurs politiques qui étaient d'expulser les partisans du PNU. 

 23   Ils sont responsables du fait de leur participation en tant que co- 

 24   auteurs indirects. Cela concerne William Ruto et Henry Kosgey. Joshua Sang  

 25   est responsable des crimes sur la base de la contribution qu'il a apportée  

 26   à ces crimes qui ont été commis par le réseau. William Ruto et Henry Kosgey  

 27   ont contribué de façon essentielle. Ils ont coordonné les plans et ils se  

 28   sont assurés de la réussite de ces plans. Ils ont fait usage de leur  
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  1   autorité en tant que chefs kalendjins pour mobiliser les partisans, ils ont  

  2   fourni aux exécutants directs des armes et ils ont également pris en charge  

  3   la logistique afin d'assurer la réussite de ces opérations. 

  4   Dans le cadre de ce réseau, les subalternes se voyaient affecter des  

  5   tâches spécifiques afin d'appliquer le plan commun. Ces subalternes étaient  

  6   un maillon entre William Ruto et Henry Kosgey et les exécutants directs.  

  7   Donc, ils servaient de messagers, en quelque sorte, pour faire passer les  

  8   plans, les fonds, les armes et pour organiser le transport qui permettait  

  9   ces attaques. Mais William Ruto et Henry Kosgey, eux-mêmes, étaient à la  

 10   tête du réseau, ils contrôlaient le réseau et ils étaient eux-mêmes au cœur  

 11   de l'organisation. Donc, ce sont eux qui sont responsables de trouver des  

 12   partisans et de déterminer les rôles des subalternes dans différents  

 13   domaines, dans différentes zones. Et évidemment, ils utilisaient des  

 14   personnes pour s'assurer de la participation.  

 15   Enfin, William Ruto et Henry Kosgey avaient pour intention de commettre ces  

 16   crimes. Ils étaient à la tête, ils étaient les chefs de ce réseau et ils  

 17   étaient les auteurs de ce plan commun. Il est tout à fait clair, ainsi que  

 18   le montreront les éléments de preuve de l'Accusation, qu'ils avaient  

 19   pleinement connaissance du fait de leurs actions allaient entraîner la  

 20   commission des crimes qui ont eu lieu. 

 21   Enfin, Joshua Sang est responsable dans un autre domaine de  

 22   responsabilité. La thèse de l'Accusation est basée sur sa contribution à la  

 23   commission des crimes par le réseau conformément au plan commun qui avait  

 24   été établi, comme cela est indiqué dans le document contenant les charges.  

 25   Il a utilisé sa plateforme radio pour endoctriner les auditeurs, pour les  

 26   inciter à suivre ce plan à diffuser des appels de membres du réseau qui  

 27   avaient été prédésignés (phon) pour diffuser le message.  

 28   Les éléments de preuve de l'Accusation en ce qui concerne Joshua Sang  
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  1   établissent que ces contributions n'étaient absolument pas accidentelles,  

  2   mais qu'au contraire, il avait, de son plein gré, contribué au plan commun  

  3   de Ruto et de Kosgey.  

  4   Madame le Juge présidant, Messieurs les Juges, l'Accusation conclut  

  5   ainsi sa déclaration liminaire. Nous vous remercions pour votre attention. 

  6   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Madame Tai. 

  7   Maintenant, il nous reste 13 minutes.  

  8   Madame Chana, est-ce que vous pensez que vous pouvez commencer votre  

  9   déclaration et ensuite finir après la pause ? 

 10   Mme CHANA : (interprétation) Je peux commencer dès maintenant, Madame le  

 11   Président. 

 12   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci beaucoup. Merci,  

 13   merci. 

 14   (Déclaration liminaire par le représentant légal des victimes) 

 15   Mme CHANA : (interprétation) Madame le Président, Messieurs les Juges, je  

 16   suis le représentant commun des 327 victimes qui ont été admises comme  

 17   participants à cette audience de Confirmation des charges et aux procédures  

 18   qui y sont associées. Tout d'abord, à titre d'introduction, je voudrais  

 19   vous parler des personnes que je représente. Etant donné qu'il s'agit de  

 20   327 personnes différentes, il est évidemment et malheureusement pas  

 21   possible pour moi, du fait du peu de temps dont je dispose, de vous les  

 22   présenter individuellement. Mais ces 327 personnes, toutes, sont des  

 23   personnes individuelles. Des personnes qui ont leurs propres vies, qui ont  

 24   leurs propres familles, qui ont leurs propres espoirs et leurs aspirations,  

 25   ces personnes dont la vie a été complètement bouleversée par les événements  

 26   brutaux qui sont intervenus pendant les violences post-électorales de 2007,  

 27   2008. 

 28   Ces personnes viennent toutes de la province de la vallée du Rift au Kenya.  

ICC-01/09-01/11-T-5-FRA ET WT 01-09-2011 59/98 SZ PT



Déclaration liminaire par le représentant légal des victimes (Audience publique)  Page 60 
 
 

Le jeudi 1er septembre 2011  Affaire ICC-01/09-01/11 

  1   Elles sont pratiquement toutes membres de la tribu des Kikuyu, mais elles  

  2   comprennent également des personnes qui viennent des communautés Luhya,  

  3   Kiambaa et Kisii. Elles ont entre 20 et 80 ans. Cent quarante-six de ces  

  4   personnes sont des femmes, et 181 de ces personnes sont des hommes. 

  5   Pratiquement chacune de ces personnes a vu son foyer ou ses biens  

  6   incendiés, pillés et/ou détruits dans le cadre de ces événements.  

  7   Pratiquement chacune de ces personnes a dû fuir sa maison au moment des  

  8   événements. Elles ont été nombreuses à revenir ensuite, et elles ont eu à  

  9   affronter la perspective épouvantable de devoir reconstruire tout ce qui  

 10   avait été perdu. D'autres n'ont pas pu revenir à ce jour, non à la fois  

 11   parce que leurs propriétés, leurs biens ont été occupés par d'autres  

 12   personnes, mais aussi parce qu'elles n'ont pas pu les récupérer, ou tout  

 13   simplement parce qu'il y a un climat de menace qui persiste et qui fait  

 14   qu'elles ont peur de revenir.  

 15   Pour ce qui est des personnes qui sont revenues chez elles après ces  

 16   violences, beaucoup d'entre elles se sont trouvées habiter dans les mêmes  

 17   endroits où se trouvaient les exécutants directs de cette violence. Ils  

 18   vivent dans la peur et ils craignent particulièrement d'être reconnus comme  

 19   participants à la procédure devant la Cour pénale internationale. Là où  

 20   elles sont, il n'y a pas de distinction entre un témoin et une victime.  

 21   C'est une des choses que j'essaie de faire comprendre lorsque je pars en  

 22   mission au Kenya; j'essaie que soit diffusé le message qu'il y a une  

 23   distinction importante entre le fait d'être témoin et victime. 

 24   Puisque je ne peux pas vous présenter tous les témoins, je vais au  

 25   moins vous présenter quelques exemples. 

 26   Voyez un homme qui depuis 20 ans habitait à Nandi Hills. Durant cette  

 27   période-là, il a établi des liens avec ses voisins, et puis il a connu les  

 28   problèmes, les vicissitudes de la communauté. C'était un agriculteur. Il  
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  1   avait l'habitude, donc, de cultiver pour nourrir sa famille. Il était la  

  2   seule personne à pouvoir subvenir aux besoins de sa famille. Et vraiment,  

  3   il s'est efforcé que ses enfants aillent à l'école. Sa vie a été chamboulée  

  4   le 18 janvier 2008. Comme il le dit lui-même :  

  5   "Tout a commencé par un cri à l'aide, et j'y suis allé, et à ce moment-là  

  6   je me suis rendu compte que c'était un plan pour nous faire approcher. Et  

  7   lorsque j'ai compris cela, j'ai couru pour m'y échapper, mais  

  8   malheureusement je n'ai pas pu courir plus vite que les jeunes qui me  

  9   poursuivaient. J'ai été blessé par une flèche dans la jambe. Ils m'ont  

 10   attrapé et ils m'ont vraiment battu, et j'étais quasiment mort." 

 11   A cause de cette attaque, il a des blessures à la colonne vertébrale et il  

 12   doit rester le reste de sa vie paralysé, aux bons soins de son épouse. Il  

 13   ne peut pas travailler pour subvenir aux coûts de ses propres médicaments,  

 14   et encore moins pour subvenir aux besoins de sa femme et de ses enfants.  

 15   C'était lui qui était le chef de famille, et maintenant il est devenu un  

 16   poids pour sa famille dans un pays où la sécurité sociale, les prestations  

 17   pour invalidité, les soins médicaux fournis par l'Etat et la compensation  

 18   pour les victimes de crimes est quelque chose qui est quasiment inconnu. 

 19   Il y a une autre histoire qui parle d'une femme dont la vie a été  

 20   complètement transformée au niveau physique et émotionnel par les  

 21   événements. Il y a la tombe de son enfant qui est pour elle un souvenir  

 22   permanent de ce qui s'est passé pendant les périodes de violence post- 

 23   électorale de 2007, 2008. 

 24   Le 1er janvier 2008, elle s'en souvient très clairement, alors que les  

 25   violences empiraient, elle a cherché refuge avec son enfant dans le seul  

 26   endroit qui est considéré par la plupart des personnes comme étant un lien  

 27   sacro-saint, et donc le plus sûr : l'église. Elle était à l'intérieur de  

 28   l'église, elle et son enfant, avec plus de 100 autre femmes, enfants,  
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  1   personnes âgées, personnes handicapées. Ils étaient tous là, réunis dans  

  2   cette église, pensant être à l'abri. 

  3   Que s'est-il passé ? Ils ont incendié l'église. Il y a eu une foule de  

  4   jeunes qui criaient des slogans et qui brandissaient des armes  

  5   rudimentaires qui ont entouré l'église. Et ensuite, elle continue sa  

  6   description :  

  7   "Les jeunes ont fermé les portes et ils ont scellé les fenêtres pour  

  8   s'assurer que personne ne pourrait s'échapper. Ensuite, ils ont mis le feu  

  9   à l'église, et en quelques minutes la totalité de cette église de Kiambaa  

 10   était en feu." 

 11   Cette femme, s'efforçant de sauver son enfant, l'a jeté par une fenêtre  

 12   ouverte, alors qu'elle-même était brûlée à l'intérieur. Elle a trompé la  

 13   mort mais elle a des brûlures sur 85 (comme interprété) % de son corps, et  

 14   maintenant elle est brisée à vie. Son enfant est mort, malgré tous les  

 15   efforts qu'elle avait entrepris pour le sauver. 

 16   D'autres victimes ont perdu des membres de leur famille. L'une de ces  

 17   victimes dit :  

 18   "J'ai perdu mon fils qui venait de passer ses examens de l'école  

 19   secondaire. J'étais très fière de lui." Donc, elle était très fière de cet  

 20   enfant. Elle avait beaucoup d'espoirs et d'attentes de ce fils. Depuis sa  

 21   mort, c'est-à-dire au moment des violences, elle se sent perdue. 

 22   Une autre victime nous a dit :  

 23   "Ils ont pourchassé mon fils -- ils ont pourchassé mon fils et ils l'ont  

 24   coupé en morceaux. Mon fils s'occupait de moi, et depuis qu'il est mort je  

 25   suis indigente." 

 26   Une autre victime rapporte que :  

 27   "Parmi les victimes, il y a des jeunes filles qui ont dû devenir  

 28   prostituées, quelquefois poussées par leurs parents, parce qu'ils cherchent  
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  1   de l'argent et de la nourriture." 

  2   Voilà à quel point les gens sont désespérés, ces gens qui vivent dans ce  

  3   qui a suivi ces violences. 

  4   Il y a d'autres victimes qui n'ont pas pu raconter leur histoire. Ce ne  

  5   sont pas simplement des événements tragiques de l'histoire, quelque chose  

  6   que vous pouvez lire dans le journal, mais ce sont des gens qui ont vécu  

  7   cela dans leurs propres vies. Chaque victime a ressenti à titre personnel  

  8   la brutalité et la cruauté de ces attaques de groupe, la privation des  

  9   biens qu'ils avaient réunis grâce à des années de travail, l'indignité de  

 10   ne plus être en mesure de subvenir aux besoins de leur famille et l'horreur  

 11   de perdre des membres de leur famille et de se retrouver seuls, sans appui,  

 12   mais aussi la terreur de craindre en permanence pour sa propre vie. 

 13   Au-delà de l'impact initial de la violence, les victimes ont ensuite dû  

 14   vivre avec les conséquences de ces crimes violents avec très peu  

 15   d'assistance, voire aucune, de la part du gouvernement. La majorité des  

 16   victimes qui ont été déplacées continuent de vivre dans des conditions  

 17   déplorables, sans avoir un toit sur leur tête adéquat, sans moyens  

 18   d'existence, sans avoir moyen d'obtenir de la nourriture, des soins  

 19   médicaux ou d'assurer l'éducation de leurs familles, de leurs enfants. 

 20   Pour les parents à l'intérieur de la société kenyane, il n'y a rien de plus  

 21   important que d'être en mesure de subvenir aux besoins de votre propre  

 22   famille, éduquer les enfants et laisser un héritage à ses descendants. Dans  

 23   la plupart du cas, les victimes ont été privées de ces trois possibilités.  

 24   Une victime dit :  

 25   "C'est difficile pour moi de satisfaire des besoins de base comme la  

 26   nourriture, le logement, et j'ai besoin de beaucoup d'aide." 

 27   Une autre victime a dit, et elle s'est occupée d'au moins 60  

 28   personnes déplacées, elle dit :  
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  1   "J'ai vraiment eu beaucoup de problèmes à travailler avec ces personnes  

  2   déplacées. Les victimes meurent tous les jours du stress, de la pauvreté,  

  3   de l'incapacité à accéder à des services de santé de base ou de médicaments  

  4   en quantité suffisante." 

  5   Tout ceci est lié à leur situation, leur condition de pauvres. 

  6   Il est extrêmement difficile pour les victimes de ces événements d'accepter  

  7   ce qui s'est produit, pas uniquement du fait que ce qui leur est arrivé est  

  8   dû à une criminalité volontaire, mais surtout parce que jusqu'à présent,  

  9   les victimes n'ont perçu aucune volonté de la part des autorités kenyanes  

 10   de faire autre chose que de poursuivre les auteurs. Comme l'a dit une des  

 11   victimes :  

 12   "Le gouvernement n'a aucun intérêt à protéger les petits. Au contraire, ils  

 13   essaient de protéger les grands, ceux qui sont au gouvernement." 

 14   Du point de vue des personnes que je représente, les victimes ont vu leurs  

 15   terres utilisées par les personnes qui les ont chassées, par ces personnes  

 16   qui ont commis des graves crimes, ces personnes qui continue à vivre une  

 17   vie normale, et ceux qui d'après eux aurait dû enquêter sur ces violences  

 18   ont obtenu des fonctions au gouvernement. 

 19   Une des victimes a dit :  

 20   "Après m'avoir dépossédé de ma terre, ils continuent à la garder.  

 21   Maintenant, je suis sans arrêt dans une situation désespérée pour répondre  

 22   à mes besoins de base tels que l'alimentation, les soins médicaux ou  

 23   l'éducation de mes enfants." 

 24   Une autre victime ajoute :  

 25   "Nous avons perdu notre maison. Nous n'avons nulle part où aller. Nous  

 26   vivons à l'intérieur de bâtiments de fortune." 

 27   De ce point de vue, il est noté que la Chambre, dans sa décision du 30 mai  

 28   2011, a rejeté la contestation de recevabilité émise par le gouvernement du  
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  1   Kenya et a dit dans son paragraphe 70 de cette décision qu'elle considérait  

  2   qu'en l'absence de preuves allant dans le sens inverse, il y a une  

  3   situation d'inactivité de la part des autorités du Kenya. La Défense a fait  

  4   appel de cette décision, et la Chambre d'appel a soutenu la décision qui  

  5   avait été prise, et c'est exactement ce que voient également les victimes  

  6   en ce qui concerne l'inactivité de la part du gouvernement. 

  7   En fait, les victimes de ces événements, qui n'ont reçu aucun appui  

  8   financier de leur gouvernement et qui voient que ce gouvernement n'est  

  9   absolument pas décidé à attribuer des ressources pour poursuivre même le  

 10   plus petit exécutant, elles voient que ce gouvernement a pu trouver des  

 11   ressources immenses sans aucune difficulté pour essayer d'éviter que ces  

 12   procédures aient lieu devant la Cour pénale internationale. 

 13   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je voudrais vous demander  

 14   de ralentir. Je voudrais également demander aux interprètes, combien il  

 15   vous reste de votre discours ?  

 16   Mme CHANA : (aucune interprétation) 

 17   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je pense qu'à ce moment- 

 18   là, nous pourrions peut-être faire la pause, et ensuite nous aurons la  

 19   suite. 

 20   Nous allons donc poursuivre à 18 h 30. Pour l'instant, nous levons la  

 21   séance. 

 22   --- L'audience est suspendue à 18 h 01. 

 23   --- L'audience est reprise à 18 h 30. 

 24   (Audience publique) 

 25   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Veuillez vous asseoir.  

 26   Nous reprenons notre audience avec la présentation de Me Chana. Madame  

 27   Chana, vous avez la parole. 

 28   Mme CHANA : (interprétation) Merci, Madame le Président. 
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  1   Avant la pause, j'en étais à vous dire que l'une des victimes avait demandé  

  2   à la Cour d'ordonner au gouvernement d'aider les victimes qui avaient perdu  

  3   leurs maisons et n'avait nulle part où aller. Tels sont leurs espoirs,  

  4   Madame le Président.  

  5   C'est un sujet particulièrement préoccupant pour les personnes que je  

  6   représente et cela pour trois raisons :  

  7   Premièrement, bien évidemment, ces personnes ont un désir naturel pour que  

  8   la justice soit rendue quant à ce qu'il leur est arrivé et pour obtenir  

  9   réparation pour les pertes qu'elles ont subies. Ce désir de réparation ne  

 10   concerne pas uniquement une compensation financière mais également la  

 11   restauration de la dignité dont ils ont été privés. Leur sentiment est  

 12   également qu'à défaut d'indemnisation, ces personnes ne pourront reprendre  

 13   leurs vies là où elles les ont laissées avant que ne survienne la violence  

 14   électorale. Et les conséquences de cette violence qui s'est produite il y a  

 15   quatre ans se poursuit d'aujourd'hui. 

 16   Deuxièmement, comme je l'ai déjà dit, ces personnes se sentent toujours  

 17   vulnérables et menacées et ceci se poursuivra pour une durée indéterminée  

 18   si les personnes responsables savent qu'il est possible d'agir en toute  

 19   impunité. 

 20   Troisièmement, néanmoins, et c'est là le plus important, elles ont peur que  

 21   s'il n'y a pas de justice quant aux événements qui se sont produits en 2007  

 22   et 2008, de mêmes événements se répéteront à l'avenir, car en effet, ce  

 23   n'est pas la première fois que la vallée du Rift est confrontée à des  

 24   violences ethniques à l'occasion d'élections. Ceci s'est produit à  

 25   l'occasion des élections de 1992 et celles de 1997 et à ces occasions, les  

 26   crimes sont demeurés impunis dans une large mesure par les autorités  

 27   kenyanes. Le fait que les troubles à l'occasion des élections de 2002 aient  

 28   été relativement modérés a permis d'espérer à un avenir un peu plus stable. 
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  1   Dans les années qui précédèrent les événements de 2007/2008, les habitants  

  2   de la région vivaient dans une relative harmonie avec leurs voisins dans  

  3   une zone de diversité tribale, culturelle et politique. Les Kikuyu, les  

  4   Kisii, les Luo, les Kalenjin et les Luhya vivaient au côté les uns des  

  5   autres partageant des aspirations humaines communes et chacun s'employait à  

  6   soutenir sa famille, à éduquer ses enfants et à améliorer son quotidien.  

  7   Ces aspirations communes l'ont porté très largement sur les différences  

  8   jusqu'à ce qu'on les monte les uns contre les autres à l'occasion des  

  9   campagnes qui ont mené aux élections de 2007. La violence ethnique a été  

 10   utilisée par les politiciens pour servir leurs propres ambitions  

 11   politiques. Encore une fois les campagnes ont consisté pour les partis  

 12   politiques à mobiliser autour des alliances tribales l'ODM, rassemblant les  

 13   principaux dirigeants tribaux des Luo, Kalenjin et d'importantes factions  

 14   des tribus Luo. L'une des stratégies des recruteurs de l'ODM a consisté à  

 15   diaboliser les tribus et les communautés qui supportaient le parti  

 16   concurrent dans le but de monter les unes contre les autres les communautés  

 17   et de renforcer ainsi le support ethnique. Le lien qui avait été ainsi  

 18   construit a été brisé, les communautés en ont souffert, et ce n'est donc  

 19   pas uniquement au niveau des individus, mais également au niveau de toutes  

 20   les communautés, ces communautés qui ont été brisées. 

 21   La violence visait des communautés ethniques précises que l'on croyait être  

 22   sympathisantes du parti concurrent, et ont consisté notamment en des  

 23   meurtres, évictions forcées, des pillages, et destruction de biens. Comme  

 24   me l'a dit l'une des victimes : "Ils m'ont forcé à quitter ma maison parce  

 25   que j'appartenais à une tribu précise." Le fait qu'il n'y ait pas eu de  

 26   poursuite de ces crimes a créé un profond climat d'impunité au sein de la  

 27   société kenyane et a permis la répétition de ceci. Je vais citer le rapport  

 28   de la commission d'enquête sur les violences post-électorales. Je crois que  
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  1   c'est une citation importante car elle résume la perception des victimes,  

  2   la violence liée aux élections s'est produite pas uniquement en 1992, mais  

  3   également en 1997. En dépit de la mort et des destructions qui en sont  

  4   résultés et les rapports des ONG, telles que la Commission kenyane pour les  

  5   droits de l'homme, "Human Rights Watch" et deux enquêtes gouvernementales,  

  6   celles du comité parlementaire Kiliku et de la Commission Akuembe (phon),  

  7   personne n'a jamais été puni pour ces crimes gratuits et ces destructions,  

  8   bien que le nom des auteurs, qui auraient dû faire l'objet d'une enquête,  

  9   ont été mentionnés dans des rapports des deux commissions. Le rapport  

 10   Akuembe n'a pas été rendu public jusqu'en 2002, bien qu'il ait été publié  

 11   en 1999. Ceci a créé une culture d'impunité et, de ce fait, ceux qui ont  

 12   tués dans un but politique n'ont jamais été poursuivis en justice. Ceci a  

 13   changé le panorama politique kenyan en ce qui concerne les élections, comme  

 14   l'a fait observer "Human Rights Watch". 

 15   Chacun de ces rapports a dénoncé des hommes et des femmes politiques comme  

 16   étant les organisateurs de ces violences et des personnes qui ont tué à des  

 17   fins politiques. On a aussi fait référence à des gangs de jeunes et  

 18   également à des combattants qui ont agi en échange de paiements et qui ont  

 19   été forcés de procéder ainsi. Les jeunes se voyaient parfois promettre  

 20   également des terres ou du travail à condition d'évincer les occupants de  

 21   telles ou telles terres. Il résulte du rapport Akuembe que tout ceci n'est  

 22   pas nécessairement clair, mais que :  

 23   "Un schéma avait ainsi été créé --" 

 24   Si la violence n'est pas punie, il y a un risque que ceci imprègne la  

 25   culture kenyane, cette culture d'impunité, et que cela permet la répétition  

 26   de tel cycle. Il y a une telle culture d'impunité que pour la plupart des  

 27   victimes, il y a une conviction selon laquelle les personnes qui sont au  

 28   pouvoir ou les personnes riches ne peuvent pas être poursuivies pour leurs  
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  1   crimes. Et ils ont même du mal à croire que tout ceci se produit.  

  2   Au Kenya, nombreux sont ceux qui pensent que si une personne riche ou  

  3   puissante est poursuivie devant une juridiction pénale, cela signifie que  

  4   la personne a perdu de son pouvoir politique et non pas qu'il s'agit d'une  

  5   manifestation d'état de droit. 

  6   Dans ce contexte, l'exercice de la compétence par la Cour pénale  

  7   internationale est perçu par les victimes que je représente comme, enfin,  

  8   une raison d'espérer que la justice, dans une certaine mesure, sera rendue  

  9   pour les crimes dont ils ont été victimes. Ainsi, cette procédure a des  

 10   conséquences directes pour les personnes que je représente, à la fois au  

 11   niveau individuel, mais également au niveau des familles et de la  

 12   communauté. Ceci a des conséquences sur l'avenir de leur pays et les  

 13   générations à venir. C'est un sujet de la plus grande importance. 

 14   Les victimes que je représente sont extrêmement mûres. Elles comprennent  

 15   que pour que la justice soit rendue, il faut qu'il y ait un procès  

 16   équitable devant une juridiction indépendante et impartiale, et  

 17   conformément à la loi. Ils comprennent très bien qu'une personne est  

 18   présumée innocente tant qu'elle n'a pas été jugée coupable. Néanmoins, ce  

 19   qui est important pour elles à ce stade, c'est qu'une procédure judiciaire  

 20   a été engagée avec rigueur et professionnalisme en ce qui concerne ce qui  

 21   s'est passé. 

 22   Les dispositions du Règlement et celles du Statut de la Cour font état de  

 23   la participation des victimes, et c'est une caractéristique très importante  

 24   qui caractérise et distingue cette juridiction, d'autres juridictions  

 25   internationales, et également de nombreuses juridictions nationales. Il y a  

 26   maintenant un mouvement en ce sens, y compris devant les juridictions  

 27   nationales. Donc, c'est une caractéristique très importante. Le droit de  

 28   participer permet à mes clients de faire connaître leurs points de vue et  
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  1   leurs préoccupations. 

  2   A cette fin, les victimes ont déjà fait part de leur préoccupation dans les  

  3   écritures communiquées. La préoccupation tient au fait que les destructions  

  4   ou la restitution de biens n'ont pas clairement été incluses dans les  

  5   charges proposées par le Procureur. Il a été expliqué que c'était une des  

  6   préoccupations les plus importantes pour les victimes. Et dans des  

  7   circonstances dans lesquelles il y a un tel nombre de victimes qui ont subi  

  8   des pertes du fait de destruction ou d'incendie de biens, et dans la mesure  

  9   où ces personnes m'ont clairement fait part de leur intention de demander  

 10   réparations pour ces dommages dans la mesure où les éléments de preuve sur  

 11   lesquels on se rapporte dans les charges font clairement référence à la  

 12   destruction et à l'incendie de biens. 

 13   Eh bien, Mme Tai dans ses remarques liminaires a indiqué qu'il y avait eu  

 14   énormément de destruction de biens. C'est donc quelque chose que  

 15   l'Accusation elle-même reconnaît comme étant un indice qu'il faudrait  

 16   inclure dans l'accusation. 

 17   Il a également été expliqué plus en détail que ceci n'était pas  

 18   nécessairement réduit à cela et que les charges de l'Accusation faisaient  

 19   également référence aux dommages subis à des pillages et que ces actes  

 20   n'étaient pas clairement inclus dans les charges envisagées. Les victimes  

 21   sont extrêmement préoccupées par ces sujets, ce besoin de réparation, qui  

 22   pourrait ne pas être satisfait s'il y avait une condamnation qui ne portait  

 23   pas sur ces éléments. C'est un élément nouveau qui n'a pas encore été jugé,  

 24   et je soumets ce point à la Chambre. 

 25   Dans une décision, Madame le Président, vous avez indiqué que cette demande  

 26   était prématurée compte tenu de l'audience de Confirmation des charges qui  

 27   n'avaient pas encore été tenue. Vous avez conclu que la Chambre pourrait  

 28   revenir sur ce sujet au moment approprié au vu des arguments présentés par  
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  1   le représentant légal des victimes. Ceci figure dans la décision du 5 août.  

  2   Vous avez fait référence aux droits procéduraux des victimes autorisées à  

  3   participer à cette procédure. Et si cela était nécessaire, les demandes  

  4   adaptées pourront être faites avec votre autorisation conformément à cette  

  5   décision. Ceci sera fait le moment venu et dans les formes requises. C'est  

  6   en effet l'un des points que les victimes souhaitent poursuivre. Néanmoins,  

  7   je rassure la Chambre que les intérêts des personnes que je représente ne  

  8   souhaitent pas non plus ralentir cette procédure. 

  9   Madame le Président, Messieurs les Juges, à moins que la Chambre ne  

 10   souhaitent recevoir mon aide sur d'autres sujets à ce stade, je  

 11   souhaiterais simplement exprimer ma gratitude pour avoir pu faire ces  

 12   observations liminaires. Madame le Président, Mesdames, Messieurs les  

 13   Juges, je vous remercie de votre attention. 

 14   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Maître Chana,  

 15   d'avoir bien voulu être brève, vous avez pris exactement 30 minutes pour  

 16   ces observations liminaires. 

 17   J'aimerais maintenant me tourner vers les équipes de la Défense et leur  

 18   demander de bien vouloir présenter leurs observations liminaires. Nous  

 19   savons qu'en ce qui concerne M. Ruto, il a fait part de sa volonté en  

 20   application de l'article 67(1)(h) de faire une présentation qui n'est pas  

 21   faite sous serment au soutien de sa défense. Donc, M. Ruto, ainsi que vos  

 22   conseils, il vous appartient de décider du temps dont vous avez besoin pour  

 23   ces observations liminaires. Bien sûr, le temps alloué à votre équipe  

 24   demeure inchangé. L'équipe de la Défense pourrait peut-être évoquer ce  

 25   point, sachant que l'Accusation a pris 40 au lieu de 30 minutes pour ses  

 26   observations liminaires, mais je dois indiquer que certaines des équipes,  

 27   l'Accusation, l'équipe de la Défense, ou les représentants légaux des  

 28   victimes, si certaines équipes n'utilisent pas l'intégralité du temps qui  
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  1   leur a été accordé, ce temps sera ajouté et utilisé par les parties pour  

  2   traiter des autres sujets à l'ordre du jour. 

  3   Donc sans plus attendre, je laisse la parole à l'équipe de la Défense de M.  

  4   Ruto, qui sera suivie par l'équipe de Défense de M. Kosgey, et M. Kosgey  

  5   lui-même, s'il le souhaite. Et on m'informe qu'aujourd'hui M. Sang lui- 

  6   même, au côté de son conseil, souhaite également faire des observations  

  7   liminaires dans le cadre du temps alloué à son équipe. 

  8   C'est Me Musau. Est-ce vous qui allez prendre la parole ? 

  9   (Déclaration liminaire par la Défense Ruto) 

 10   M. MUSAU : (interprétation) Oui, merci, Madame le Président, Messieurs les  

 11   Juges. 

 12   Madame, Messieurs les Juges, je vais prendre 20 minutes du temps qui nous a  

 13   été accordé, et mon client prendra les dix minutes restantes. 

 14   Madame le Président, Messieurs les Juges, le 20 décembre 2007, la nation  

 15   kenyane a organisé des élections présidentielles. Les élections se sont  

 16   dans une large mesure déroulées de façon pacifique. Le 30 décembre 2007,  

 17   les résultats de l'élection présidentielle ont été annoncés. A l'occasion  

 18   de l'annonce de ces résultats, la République du Kenya s'est embrasée. Six  

 19   des huit provinces kenyanes ont connu des actes de violence spontanée et  

 20   des réactions à l'annonce des résultats des élections présidentielles. Des  

 21   personnes ont été tuées. Ça, tout le monde le sait. Des biens ont été  

 22   détruits. Tout le monde le sait et le reconnaît également. Les victimes ont  

 23   vécu des moments difficiles. Elles ont subi des actes inhumains ou qui leur  

 24   ont fait perdre leur dignité, et nous exprimons notre sympathie à leur  

 25   égard. Mon client lui-même, M. Ruto, pense à ces personnes. Mais  

 26   aujourd'hui -- bien que M. Ruto ait exprimé tout ceci et aidé des victimes  

 27   de ces violences. 

 28   L'affaire qui vous est présentée porte uniquement sur la vallée du Rift, et  
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  1   la question doit être posée : qu'en est-il des cinq autres provinces ? Est- 

  2   ce M. William Ruto qui a organisé cette violence ? Et ce qui est important  

  3   en ce qui concerne les autres provinces, c'est que la violence a éclaté de  

  4   façon spontanée. C'est une réaction spontanée, un courant qui a suivi  

  5   l'annonce des résultats, et nous soutenons que l'Accusation aurait dû mener  

  6   une enquête objective, approfondie et impartiale pour déterminer ce qui  

  7   avait provoqué la violence au Kenya et pour identifier les auteurs de ces  

  8   actes violents. Il faut qu'ils soient obligés de rendre compte et punis,  

  9   mais le processus d'identification des auteurs de ces violences doit être  

 10   suivi de façon professionnelle. Rassembler des rumeurs ne permet pas de  

 11   mettre un terme à la violence qu'a connue le Kenya. Nous avons besoin  

 12   d'enquêtes professionnelles. 

 13   A l'occasion de cette audience de Confirmation des charges, nous  

 14   démontrerons devant cette Chambre qu'il n'y a pas eu d'enquêtes  

 15   professionnelles impartiales et objectives. Si de telles enquêtes avaient  

 16   été menées, nous aurions pu avoir une explication quant aux raisons pour  

 17   lesquelles il y avait eu également des violences dans les autres provinces. 

 18   La violence qui a éclaté au Kenya a été sans précédent. Nous pensons que le  

 19   diable a dû s'en prendre à la République du Kenya à l'occasion d'un bref  

 20   voyage, mais certainement pas sur invitation de William Ruto. 

 21   En écoutant les observations liminaires du Procureur, et en lisant les  

 22   documents qui nous ont été présentés et soumis à cette Chambre  

 23   préliminaire, William Ruto est décrit dans ces documents et dans ces  

 24   observations comme une personne extrêmement différente du William Ruto qui  

 25   est assis à ma droite. C'est un homme qui craint Dieu. C'est un homme qui  

 26   respecte la vie humaine et la famille. Il ne peut pas même envisager de  

 27   participer à des réunions à l'occasion desquelles on planifierait des  

 28   meurtres et le transfert forcé de personnes. C'est un homme qui aime ses  
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  1   semblables et l'humanité sous toutes ses formes. Il ne pourrait absolument  

  2   pas envisager de commettre un crime contre l'humanité. 

  3   A l'occasion de cette audience de Confirmation des charges, nous prouverons  

  4   que M. William Ruto n'a pas participé à une réunion préparatoire pour  

  5   planifier des actes de violence. M. Ruto a participé à de nombreuses  

  6   réunions entre l'année 2005 et l'année 2007, mais il s'agissait de réunions  

  7   politiques à l'occasion desquelles il menait campagne. Il s'agissait de  

  8   réunions légitimes. 

  9   Lors de la première série de réunions, Madame le Président, Messieurs les  

 10   Juges, eh bien, celles-ci se sont tenues en 2005. En 2005, le Kenya  

 11   décidait d'avoir ou non une nouvelle constitution, et un référendum a été  

 12   organisé à cette fin. Ceux qui étaient opposés à la constitution proposée  

 13   avaient reçu la couleur orange comme un signe distinctif. Il s'agissait du  

 14   Mouvement démocratique orange, qui est ainsi né. Dans ce mouvement, le  

 15   Mouvement orange démocratique, il y avait l'honorable Uhuru Kenyatta, qui  

 16   était donc membre de la campagne ODM au soutien de la constitution.  

 17   L'honorable Uhuru Kenyatta est connu comme un dirigeant de la communauté  

 18   kikuyu, communauté dont on dit que William Ruto aurait programmé l'attaque.  

 19   Madame le Président, Messieurs les Juges, nous démontrerons que ceci n'est  

 20   pas logique et n'est pas non plus raisonnable. Il est très peu probable que  

 21   le dirigeant reconnu de la communauté kikuyu se soit trouvé assis au côté  

 22   de William Ruto et du Mouvement démocratique orange pour planifier le  

 23   meurtre de Kikuyu. 

 24   Il est important, Madame le Président, Messieurs les Juges, de souligner  

 25   que M. Ruto représente une circonscription qui est une circonscription  

 26   principalement habitée par des Kalenjins et que parmi ces Kalenjins se  

 27   trouvaient la communauté kamba, la communauté luhya, la communauté luo,  

 28   ainsi que beaucoup d'autres. Et que depuis 1997, cette circonscription a  
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  1   très largement contribué à élire William Ruto pour les représenter au  

  2   parlement. Ceux qui l'élisent ne sont pas des Kalenjins. Ce sont tous des  

  3   habitants de Tineret (comme interprété). Il a ainsi été élu pour une  

  4   période de cinq ans. Il a été réélu pour une autre période de cinq ans à  

  5   l'occasion des élections de 2002. Ce qui est plus important encore, c'est  

  6   que M. Ruto a soutenu la candidature présidentielle de l'honorable Uhuru  

  7   Kenyatta, un Kikuyu. Notre argument est que M. Ruto n'a pas d'hostilité  

  8   envers la communauté kikuyu. Il a des amis dans cette communauté qu'il  

  9   supporte politiquement, financièrement et d'autres façons. William Ruto a  

 10   des amis dans toutes les provinces du Kenya. Il n'a pas de mauvaises  

 11   intentions. Et il y a des Kikuyu qui travaillent d'ailleurs dans sa  

 12   propriété. Et il n'a d'hostilité envers aucune communauté particulière. 

 13   Durant l'année 2007, il a de nouveau été élu comme membre du parlement pour  

 14   cinq ans, et il est important de souligner qu'il a reçu le plus grand  

 15   nombre de soutiens comparé à tous les candidats. Dès l'annonce des  

 16   élections en 2007, M. Ruto a immédiatement quitté la circonscription du  

 17   Nord Eldoret et s'est rendu à Nairobi, la capitale, où il est resté  

 18   jusqu'en janvier 2008. 

 19   Nous soutenons qu'il n'aurait pas été possible pour l'honorable M. Ruto de  

 20   coordonner les attaques alors qu'il se trouvait de fait à Nairobi, et que  

 21   faisait-il à Nairobi ? Eh bien, il avait été nommé par son parti politique  

 22   pour rejoindre une équipe intitulée Unité kenyane nationale pour le  

 23   dialogue et la réconciliation, qui a été présidée par M. Kofi Annan, ancien  

 24   secrétaire général des Nations Unies. M. Ruto a passé un mois et demi, à  

 25   compter de début janvier, pour essayer de restaurer la paix dans la  

 26   République du Kenya. C'est un homme que l'on ne peut pas associer à la  

 27   panification de violence. Il a pris un mois et demi pour reconstruire son  

 28   pays et pour s'assurer d'un retour à la normale dans la république. 
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  1   Madame le Président, Messieurs les Juges, les éléments de preuve rassemblés  

  2   par l'Accusation résultent de témoins anonymes. A l'exception des  

  3   déclarations de ces témoins anonymes, il n'y a pas d'élément de preuve  

  4   indépendant qui établirait un lien entre l'honorable M. Ruto et l'un  

  5   quelconque des crimes perpétrés entre 2007 et 2008 et faisant l'objet des  

  6   charges. 

  7   L'honorable M. Ruto était membre du pentagone, une institution au sein du  

  8   Mouvement orange démocratique, et il soutenait le candidat présidentiel du  

  9   Mouvement démocratique orange, l'honorable Raila Odinga, qui n'appartient  

 10   pas à cette communauté puisqu'il est de la communauté luo. Et c'est donc un  

 11   homme extrêmement cosmopolite, d'une certaine façon, Madame le Président,  

 12   Messieurs les Juges, à cet égard. A l'occasion de ces meetings de campagne  

 13   et des réunions tenues au pentagone dans le cadre de la campagne au côté de  

 14   M. Raila Odinga, candidat à la présidence, tout ceci a été très largement  

 15   suivi par les médias nationaux et internationaux, à la fois par la presse  

 16   écrite et par les médias électroniques. Si M. Ruto avait tenu des propos  

 17   incitant à la violence, ces propos auraient été repris de façon  

 18   indépendante par les médias, à la fois locaux et internationaux. 

 19   Lorsqu'on étudie les éléments de preuve, cet examen prouvera à la Chambre  

 20   qu'il n'y a pas d'éléments de preuve. Nous démontrerons que l'Accusation a  

 21   tenté de préempter cet aspect particulier au moyen de témoignages anonymes  

 22   qui suggèrent que ces éléments de preuve ne sont pas disponibles. 

 23   De quoi disposons-nous ? Madame le Président, Messieurs les Juges, la  

 24   vallée du Rift fait partie de la République du Kenya. Ce territoire était  

 25   sous le contrôle ferme de la République du Kenya, du gouvernement de la  

 26   République du Kenya. Il y avait au niveau des villages un ancien, un chef  

 27   local, un officier divisionnaire, un commissaire de district, et, en haut,  

 28   un commissaire de province. Ce territoire n'était pas sous le commandement  
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  1   ni sous le contrôle de l'honorable M. Ruto. 

  2   La thèse qui est présentée par l'Accusation a créé un animal qu'ils  

  3   appellent "le réseau". Comment s'appelle ce réseau ? Quel était l'objet de  

  4   ce réseau ? 

  5   On nous a dit dans la déclaration liminaire que l'objectif était d'obtenir  

  6   le pouvoir. Et à la fin de cette même déclaration, il a été dit que cette  

  7   organisation était efficace, qu'elle a atteint son objectif qui était de  

  8   chasser les populations de la vallée du Rift. Quel est l'objectif de  

  9   l'Accusation ? 

 10   Lorsque William Ruto est retourné à Nairobi le 28 décembre 2007, il avait  

 11   simplement remporté le siège qu'il avait remporté en 2007. Mais quel autre  

 12   pouvoir pouvait-il rechercher ? Il ne s'était présenté que dans une seule  

 13   circonscription cette année-là. 

 14   Et nous montrerons, lors de l'audience de Confirmation des charges, que la  

 15   thèse de l'Accusation n'est pas logique. Elle n'est pas raisonnable, elle  

 16   n'est pas complète, et au lieu d'une enquête professionnelle sur cette  

 17   affaire, eh bien, l'Accusation s'est efforcée de courir après le vent. 

 18   William Ruto est totalement innocent des charges graves qui ont été lancées  

 19   contre lui. 

 20   Nous allons demander à la Cour d'examiner la communauté des Kalenjins et de  

 21   voir quelle est la perspective adoptée par cette communauté. La communauté  

 22   kalenjin n'a pas été correctement représentée par les témoins anonymes.  

 23   Dans la culture des Kalenjins, un homme âgé d'une autre génération ne peut  

 24   pas se rendre dans la maison d'un homme plus jeune qui appartient, donc, à  

 25   une génération plus jeune. 

 26   Madame le Président, Messieurs les Juges, vous avez ici trois personnalités  

 27   kalenjins. M. William Ruto se trouve être beaucoup plus jeune que Henry  

 28   Kosgey. Nous allons donc démontrer par des éléments de preuve que, tout  
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  1   d'abord, l'honorable Henry Kosgey ne s'est jamais rendu chez William Ruto.  

  2   Et, sauf circonstances tout à fait exceptionnelles, c'était à l'Honorable  

  3   Ruto de se rendre chez Henry Kosgey s'il y avait matière à discussion.  

  4   Selon l'Accusation, ces réunions ont eu lieu au domicile de William Ruto. 

  5   Pendant cette audience de confirmation, Madame le Président, Messieurs les  

  6   Juges, nous allons démontrer que ce qui a été appelé des commandants ne se  

  7   sont jamais rendus au domicile de M. Ruto, et  

  8   nous apporterons la preuve qu'il s'agit là d'une fiction qui a été montée  

  9   de toutes pièces par l'Accusation et qu'elle ne peut pas former une base  

 10   suffisante pour démontrer à vous, Madame le Président, et aux Juges, qu'il  

 11   y a des motifs raisonnables de croire que ceci a eu lieu. Cette thèse ne  

 12   survivra pas aux preuves que nous allons apporter. 

 13   Autre aspect de la communauté kalenjin, c'est l'initiation. Les gens  

 14   suivent un rite de passage entre l'enfance et l'âge adulte. Ceci a toujours  

 15   été fait dans cette communauté pendant le mois de décembre, et cela a  

 16   coïncidé avec les élections. Et dans le cadre de cette audience de  

 17   confirmation, nous allons présenter des preuves qui montrent que  

 18   traditionnellement, si les Kalenjins se préparaient pour une guerre, eh  

 19   bien, ils n'auraient pas pu circoncire leurs jeunes. Ils n'auraient pas pu  

 20   entreprendre ce rite pour une raison évidente, qui est qu'à ce moment-là,  

 21   vous alliez diminuer les moyens des jeunes qui étaient censés être au  

 22   front. Et nous allons essayer de démontrer à la Chambre que les Kalenjins  

 23   ne se sont jamais préparés pour une guerre, et s'ils le faisaient, il  

 24   n'était pas possible à ce moment-là que les jeunes initiés puissent l'être  

 25   pendant le mois de décembre 2007. 

 26   La calabash, qui est un élément très significatif et important des  

 27   populations kalenjins, a également été mal représentée. C'est quelque chose  

 28   qui est mis dans les maisons de telle sorte que l'on puisse se parler  
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  1   pendant les attaques. Nous allons, nous, démontrer que ceci est une  

  2   représentation fausse des preuves de courage des Kalenjins. 

  3   En fait, ils utilisaient des institutions kalenjins qui existaient déjà, et  

  4   nous allons le démontrer par des éléments de preuve, et nous montrerons que  

  5   la fondation Emo a été immatriculée bien après les élections générales.  

  6   Nous allons démontrer qu'il est très facile d'obtenir des relevés  

  7   financiers sur ces organisations, obtenus auprès des banques, savoir  

  8   comment tout cela a été dépensé pendant ce mois-là. Et vous verrez, d'après  

  9   ces preuves, qu'il n'y a pas eu d'enquête professionnelle dans ce domaine  

 10   également. 

 11   Il s'agit ici d'une thèse qui est motivée par le fait que l'on veut savoir  

 12   qui on va suspecter de certaines charges, et ceci pour des raisons  

 13   politiques. Les éléments de preuve qui ont été collectés par l'Accusation  

 14   montreront qu'il y avait un système hiérarchique très bien défini, et qu'à  

 15   la tête de ce système vous allez voir qu'il y a toujours le nom de Raila  

 16   Odinga. Vous allez voir à plusieurs reprises qu'il fournissait des moyens  

 17   financiers. 

 18   Soyons charitables, le Procureur n'a pas réellement cru à cette partie des  

 19   éléments de preuve qui sont présentés, parce que s'il y croyait, eh bien,  

 20   la personne qui serait la plus responsable serait justement la dernière  

 21   personne à qui on fait rapport. S'il ne croyait pas cette partie-là des  

 22   éléments de preuve, alors pourquoi a-t-il cru l'autre partie ? Ce sont donc  

 23   des questions que nous allons soulever lors de l'audience de Confirmation  

 24   des charges. 

 25   Madame le Juge Président, Messieurs les Juges, nous reconnaissons bien que  

 26   le processus de confirmation des charges a un objectif limité et qu'il  

 27   s'agit de filtrer, en quelque sorte, de choisir les affaires qui peuvent  

 28   effectivement être présentées devant les juridictions, mais ce faisant, ce  
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  1   mécanisme de filtrage est un mécanisme judiciaire, et nous avons pleinement  

  2   confiance dans le fait que vous, Madame le Juge Président et Messieurs les  

  3   Juges, allez réfléchir de façon très sérieuse lorsque vous allez évaluer  

  4   les éléments de preuve qui vous seront présentées. Mon client à toute  

  5   confiance que vous n'allez pas vous transformer en courroie de transmission  

  6   pour l'étape suivante. Vous allez effectivement examiner très clairement et  

  7   analyser chacun des éléments de preuve qui vous seront présentés avant de  

  8   décider si l'on peut passer à l'étape suivante. 

  9   J'ai pris 20 minutes -- 

 10   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Un petit peu plus. 

 11   M. MUSAU : (interprétation) Je suis désolé. 

 12   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) M. Kilukmi -- 

 13   M. MUSAU : (aucune interprétation)  

 14   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) -- est-ce que vous allez  

 15   faire une déclaration sans prêter serment ? 

 16   M. MUSAU : (interprétation) Je vous remercie, Madame le Juge Président,  

 17   Messieurs les Juges, de nous avoir écoutés avec autant d'intention. 

 18   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) C'est notre  

 19   responsabilité. 

 20   Vous avez la parole. 

 21   M. RUTO : (interprétation) Je vous remercie, Madame le Juge Président,  

 22   merci d'avoir accédé à ma demande. Je voudrais faire quelques remarques  

 23   très limitées concernant les questions qui sont présentées devant cette  

 24   Cour. 

 25   Madame le Président, j'ai écouté avec beaucoup d'attention à la fois  

 26   l'Accusation et la représentante des victimes, et je souhaiterais dire que  

 27   dans la circonscription que je représente, comme ceci a été tout à fait  

 28   correctement décrit par mon conseil, il y a de nombreuses communautés. Il y  
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  1   a des gens dans ma circonscription qui viennent d'un peu partout au Kenya,  

  2   et ce qui s'est passé en 2007 a été un coup dur pour beaucoup de Kenyans,  

  3   mais surtout aussi pour moi-même.  

  4   Dans ma circonscription, il y a beaucoup de personnes qui ont été enterrées  

  5   qui avaient voté pour moi, beaucoup de personnes qui sont mortes au cours  

  6   de ces violences qui étaient mes propres partisans.  

  7   Et je me souviens en particulier d'un exemple. Celui d'un jeune homme, qui  

  8   avait 13 ans, il s'appelle Kevin. Kevin Kimutai (phon), qui a été enterré à  

  9   Kisiyebor (phon), près de Turbo. Il est mort d'une balle tirée par un  

 10   policier. Son père était un partisan qui m'avait apporté un grand soutien  

 11   et qui avait voté pour moi. Je me souviens également de Daisy, une jeune  

 12   fille qui habitait à Baharini, dans ma circonscription. Elle vit maintenant  

 13   avec une jambe en moins. C'était une jeune fille très prometteuse. 

 14   Dans le centre commercial qui est tout près de mon domicile, Jokali (phon),  

 15   il y avait une personne sourde et muette qu'on appelait Bubu parce qu'on ne  

 16   connaissait pas son vrai nom, cette personne est morte et il a fallu  

 17   l'enterrer à cause de ces violences. 

 18   Beaucoup de personnes, beaucoup de ces personnes, je les connaissais  

 19   personnellement, beaucoup de ces personnes étaient mes partisans, ces  

 20   personnes avaient voté pour moi et elles sont mortes pendant ces violences. 

 21   Et me voici devant cette Chambre, je dois souffrir une fois de plus après  

 22   tout ce que j'ai dû vivre. Peut-être pour que vous compreniez mieux : à 200  

 23   mètres de ma maison, c'est-à-dire la maison qui était après la maison  

 24   voisine, il y avait quelqu'un qui s'appelait Kavingi (phon), il était un  

 25   Kikuyu. Ensuite, il y avait quelqu'un au sud de ma maison qui s'appelait M.  

 26   Matthew, un Kisii -- un autre Kisii aussi. Ces personnes sont celles que  

 27   j'ai trouvées lorsque j'ai déménagé à Sugoi il y a 12 ans. C'étaient mes  

 28   voisins. Nous vivions ensemble. Nous avons vécu ensemble indépendamment de  
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  1   notre tribu. Ce sont des personnes avec qui j'ai cohabité. Ce sont des  

  2   personnes qui ont fait des déclarations qui ont été présentées à cette  

  3   Cour. Elles me connaissent. Ils savent qui je suis, quel genre de personne  

  4   je suis. 

  5   Et ma propre sœur de sang Theresa était mariée à un Kikuyu. Ma sœur, ma  

  6   sœur de sang, ma vraie sœur, celle qui est juste après mon petit frère. Ma  

  7   sœur, elle-même, Tekla (phon), est mariée à un autre Kikuyu. Voilà donc les  

  8   personnes, des Kikuyu, au sujet desquelles je suis censé avoir planifié  

  9   tous ces meurtres, d'après tout ce qui a été décrit par M. Ocampo.  

 10   Madame le Juge Président, le William Ruto qui faisait l'objet d'une enquête  

 11   de la part de M. Ocampo doit être une personne tout à fait différente. Ça  

 12   n'est pas la personne qui est ici devant vous aujourd'hui. 

 13   On a dit que des réunions préparatoires ont eu lieu à mon domicile à Sugoi.  

 14   Je vais vous dire la chose suivante : ma maison à Sugoi se trouve  

 15   exactement à 2 kilomètres du domicile et du bureau de l'officier de  

 16   district où il y a de la police. Et l'officier de district de la division  

 17   de Turbo, qui est à 2 kilomètres de mon domicile, c'est Rebeca Muturi, qui  

 18   est une Kikuyu. Le chef de la police qui commandait la division de police  

 19   locale, M. Karuru (phon), est aussi un Kikuyu; le commissaire de district  

 20   pour le district d'Uasin Gishu, est aussi un Kikuyu. Comment est-ce que  

 21   toutes ces personnes, qui avaient des fonctions officielles, étaient  

 22   responsables de la sécurité, qui géraient les forces de sécurité du lieu où  

 23   j'habite, auraient pu m'autoriser à avoir des réunions pour planifier les  

 24   moyens de tuer leurs congénères ? Comment, comment auraient-ils pu laisser  

 25   ceci se produire ? 

 26   L'officier d'enquête criminelle du district, c'est-à-dire l'officier le  

 27   plus élevé, qui occupe le rang hiérarchique le plus élevé dans le district,  

 28   un monsieur qui s'appelle Henri, je ne me souviens pas de son autre nom,  
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  1   c'est un Kisii. Il m'a dit qu'il me voyait donc occuper une fonction  

  2   officielle et qu'il y a une personne qui s'appelle William Ruto qui  

  3   réunissait des milliers de gens pour planifier les moyens de tuer d'autres  

  4   Kenyans et espérer échapper à la justice ? Voilà comment on pousse les  

  5   arguments jusqu'à illogisme.  

  6   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Monsieur Ruto, s'il vous  

  7   plaît, -- 

  8   M. RUTO : (interprétation) Je serai bref, Madame le Président. On dit qu'en  

  9   tant que membre du Mouvement démocratique orange, nous avons commencé à  

 10   planifier à partir de 2005/2006. Je voulais vous dire, Madame le Président,  

 11   que j'étais avec Ruto Kenyatta, qui est un Kikuuyu; le vice président  

 12   actuel du Kenya. Nous étions tous ensemble, y compris en septembre 2007,  

 13   c'est-à-dire trois ou quatre mois avant l'élection. Nous faisions tous  

 14   partie du Mouvement démocratique orange. Et vous voulez me dire que je  

 15   pouvais être avec ces personnes; Uhuru Kenyatta et d'autres personnes, à  

 16   conspirer pour tuer des Kikuyu et d'autres personnes ainsi que d'autres  

 17   ethnies; les Kamba et Kisii ? Vous me dites cela ?  

 18   Ceux que l'on appelle les généraux, M. Koech, M. Cheramboss, M. Cheruiyot,  

 19   ne sont jamais venus chez moi. Ils n'ont jamais franchi le seuil de ma  

 20   maison. Ils ne savent même pas à quoi ressemble ma maison. Ils ne savent  

 21   pas quelle est la porte d'entrée de ma maison, et pourtant, selon M.  

 22   Ocampo, ils sont venus dans ma maison. Il semblerait que je leur ai promis  

 23   des armes, que nous ayons organisé un certain nombre de réunions et toutes  

 24   sortes d'autres choses. Et je veux vous dire, Madame le Juge Président, que  

 25   c'est vraiment quelque chose de tragique, parce que c'est ce qui s'est  

 26   passé au Kenya en 2007/2008, c'était quelque chose de néfaste, c'était  

 27   mauvais, mais ça n'est pas en ayant deux négatifs que l'on fait un positif. 

 28   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Monsieur Ruto. 

ICC-01/09-01/11-T-5-FRA ET WT 01-09-2011 83/98 SZ PT



Déclaration liminaire par la Défense Kosgey (Audience publique)   Page 84 
 
 

Le jeudi 1er septembre 2011  Affaire ICC-01/09-01/11 

  1   Maintenant, l'équipe de la Défense de M. Kosgey et M. Kosgey lui-même  

  2   peuvent se partager le temps pour faire une déclaration liminaire, bien que  

  3   M. Kosgey n'en ait pas fait la demande. 

  4   Je donne la parole à Me Oraro. 

  5   (Déclaration liminaire par la Défense Kosgey) 

  6   M. ORARO : (interprétation) Merci, Madame le Président. Notre déclaration  

  7   portera sur deux éléments : tout d'abord, le fait que la totalité de la  

  8   thèse de l'Accusation repose sur l'existence d'un organe qui s'appellerait  

  9   "le réseau" et sur l'allégation le fait que M. Kosgey serait membre et même  

 10   l'un des membres les plus éminents de ce réseau. Les éléments de preuve qui  

 11   nous ont été communiqués ne montrent pas cela. Par conséquent, notre  

 12   première question de principe sera d'analyser les éléments de preuve pour  

 13   dire que l'Accusation n'a rien produit en terme d'éléments de preuve qui  

 14   indiquent que M. Kosgey a été membre de ce réseau, si même ce réseau a  

 15   existé. 

 16   Deuxièmement, nous démontrerons qu'il n'existe pas de preuve suffisante  

 17   pour suggérer que M. Kosgey a participé à la planification ou l'assistance  

 18   de ce qu'on appelle le réseau, et que ce qui a été fait dans ce cas précis,  

 19   c'est que l'Accusation s'est engagée dans un processus de mélange, de  

 20   fusion de M. Kosgey et de M. Ruto, et montrer que toutes les preuves qui  

 21   ont été présentées dans n'importe lequel aspect de ce cas de cette affaire  

 22   ne pouvait pas prouver la participation de M. Kosgey. 

 23   Je voudrais commencer par dire que malheureusement il faut bien admettre  

 24   qu'il y a eu des violences terribles qui se sont produite au Kenya suite à  

 25   l'annonce des résultats des élections présidentielles de 2007. Il y a des  

 26   divergences d'opinion sur le fait de savoir si ces violences avaient été le  

 27   résultat d'une colère tout à fait palpable, tangible dans la façon dont la  

 28   commission électorale avait conduit l'annonce et même la compilation des  
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  1   résultats, ou bien s'il s'agissait d'une réaction organisée par rapport aux  

  2   deux districts qui sont mentionnés dans les preuves avancées par  

  3   l'Accusation. 

  4   Ce qui est également reconnu, c'est que ces violences ont eu lieu partout  

  5   au Kenya à l'exception de deux provinces, et que la façon dont elles se  

  6   sont produites dans d'autres régions du Kenya étaient identiques. 

  7   Ici, nous nous préoccuperons uniquement de la violence qui a eu lieu dans  

  8   les districts d'Uasin Gishu et de Nandi, et nous allons nous interroger sur  

  9   le fait de savoir si les preuves montraient que c'était quelque chose de  

 10   spontané ou si c'était un phénomène organisé; et que s'il était organisé,  

 11   s'il était organisé par un réseau. Et le plus important, et c'est la seule  

 12   chose qui nous intéresse ici, est de savoir si M. Kosgey était membre de ce  

 13   réseau qui aurait occasionné des violences dans ces deux endroits.  

 14   Maintenant, il est très important de savoir qui est M. Kosgey. M. Kosgey a  

 15   64 ans, c'est un membre très respecté du parlement kenyan et de sa  

 16   communauté. Il fait de la politique depuis un certain temps et il a été élu  

 17   de la circonscription de Tinderet depuis 1979 jusqu'à ce jour. C'est un  

 18   homme de famille, un homme sérieux, et c'est un Chrétien très respecté dans  

 19   une église. 

 20   Nous pourrons, dans le cadre de notre présentation, montrer que sa  

 21   circonscription se situe dans une zone où il y a de grandes plantations de  

 22   thé, et les personnes qui travaillent là-bas ne sont pas des colons; ce  

 23   sont simplement des ouvriers.  

 24   Il était président de l'ODM et n'était pas membre de l'organe suprême de  

 25   l'ODM, qui était le pentagone. Nous allons, par nos analyses, montrer que  

 26   M. Kosgey a toujours été un représentant de sa circonscription, et qu'il  

 27   n'a jamais cherché à représenter les Kalenjin et, par conséquent,  

 28   l'allégation selon laquelle il était en concurrence avec M. Ruto ou qu'il  
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  1   aurait pu soutenir M. Ruto pour la recherche du rôle de leader de Kalenjin  

  2   est sans aucune justification. 

  3   Maintenant, je voudrais revenir à la question du réseau qui forme la base  

  4   de la thèse de l'Accusation. On dit, d'après les éléments de preuve qui ont  

  5   été communiqués, qu'il y a eu huit réunions de ce réseau. La réunion à  

  6   laquelle, d'après l'Accusation, ce réseau a été créé, a eu lieu le 30  

  7   décembre 2006. Ce qui est étonnant, ce qui est étrange, c'est que M.  

  8   Kosgey, d'après même les preuves présentées par l'Accusation -- présent à  

  9   cette réunion. Cette réunion où on dit que la hiérarchie a été conçue, que  

 10   les généraux ont été nommés et que les différents éléments du réseau ont  

 11   été constitués. Il y a eu des réunions pendant l'année suivante, en 2007,  

 12   en septembre, et là encore, l'Accusation n'est pas en mesure de démontrer  

 13   que M. Kosgey était présent à ces réunions. Il y a eu une réunion au mois  

 14   de novembre et M. Kosgey n'assistait pas à cette réunion. 

 15   Bien. M. Kosgey a également été mentionné dans une réunion qui aurait eu  

 16   lieu à Nandi en décembre 2007, et cela dans le cadre d'une déclaration non  

 17   communiquée, et très expurgée d'un témoin. L'Accusation va jusqu'à  

 18   s'assurer que, contrairement même aux Statuts, ils ont demandé  

 19   l'expurgation des dates auxquelles M. Kosgey est censé avoir participé à  

 20   ces réunions. Par conséquent, le résultat, c'est que M. Kosgey se trouve  

 21   dans une situation où il fait l'objet d'un parti pris. Il n'a aucun moyen  

 22   de se défendre parce qu'il ne connaît même pas les dates auxquelles on dit  

 23   qu'il a participé à ces réunions. 

 24   Autre élément étrange qu'il faudra donc porter dans le cadre des éléments  

 25   de preuve, c'est la structure hiérarchique créée par M. Kosgey, qui est  

 26   très différente de la structure hiérarchique du réseau tel qu'il est  

 27   présenté. Et je me permets de suggérer que finalement, nous allons pouvoir  

 28   démontrer que M. Kosgey est un homme innocent, un homme innocent à  
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  1   l'encontre duquel des accusations ont été formées sans qu'on lui donne  

  2   l'occasion de se défendre intégralement et l'analyse de ces éléments de  

  3   preuve montrera qu'il n'y a pas de raison substantielle de croire que M.  

  4   Kosgey ait été impliqué dans le réseau ou qu'il ait été impliqué dans  

  5   quelque violence que ce soit à cette époque. 

  6   L'autre point que nous allons pouvoir démontrer est que, conformément aux  

  7   propres éléments de preuve de l'Accusation, la nature des événements qui se  

  8   sont déroulés à Nandi, comparé à ce qui s'est passé dans la vallée du Rift,  

  9   montre clairement que si l'Accusation a raison quant à ce qu'elle soutient,  

 10   les conséquences auraient été différentes.  

 11   Enfin, j'aimerais humblement soutenir qu'afin de présenter sa thèse,  

 12   l'Accusation a exagéré ses accusations contre M. Kosgey en citant de  

 13   nombreux éléments de preuve qui ne sont pas pertinents et qui n'impliquent  

 14   aucunement M. Kosgey, et que ces éléments de preuve aggravent les choses en  

 15   créant une confusion autour d'Henry Kosgey, de Sally Kosgei et du Révérend  

 16   Kosgei. Mais finalement, nous démontrerons que l'on ne parle pas de la même  

 17   personne. Nous démontrerons avec humilité que les accusations portées  

 18   contre M. Kosgey ne tiennent pas et que même les propres éléments de preuve  

 19   de l'Accusation ne suffisent pas à établir des raisons substantielles de  

 20   croire que M. Kosgey a participé où que ce soit, et encore moins à Nandi,  

 21   point sur lequel nous nous concentrons actuellement. 

 22   J'en ai terminé. 

 23   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci beaucoup, Maître  

 24   Oraro. Vous pouvez vous rasseoir. 

 25   Maintenant, l'équipe de Défense de M. Sang et M. Sang lui-même. 

 26   Si vous souhaitez faire des observations liminaires, décidez simplement  

 27   avec votre conseil du temps que vous prendrez vous-même et de celui que  

 28   vous laisserez à votre client. 
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  1   M. KIGEN-KATWA : (interprétation) Madame le Président, il est convenu que  

  2   mon client prenne dix minutes du temps qui nous est alloué. 

  3   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Très bien. Je vous laisse  

  4   la parole. 

  5   (Déclaration liminaire de la Défense Sang) 

  6   M. KIGEN-KATWA : (interprétation) Je vous en remercie, Madame le Juge  

  7   Président, Messieurs les Juges. Madame le Président, quant à nous, nous  

  8   souhaitons soutenir qu'il est exact que des événements se sont déroulés au  

  9   Kenya durant la période 2007-2008. Néanmoins, nous souhaitons dire que  

 10   seuls les auteurs de ces atrocités devraient être poursuivis en justice.  

 11   Nous souhaiterions néanmoins dire que le processus d'identification des  

 12   auteurs responsables devrait résulter d'un processus clair et que de fait,  

 13   l'Accusation est tenue par les dispositions de l'article 54 d'agir dans un  

 14   souci de justice et de vérité. 

 15   Monsieur Sang, que je représente, s'est présenté en indiquant qu'il avait  

 16   36 ans. Il est probablement le plus jeune -- et sans doute deux fois plus  

 17   jeune que le deuxième défendeur.  

 18   Il a des membres de sa famille qui sont des Kikuyu, ainsi que  

 19   d'autres qui sont mariés à des Kikuyu. Il vient d'une circonscription et  

 20   d'une zone extrêmement cosmopolites. Il a des amis et des membres de sa  

 21   congrégation qui viennent des tribus kikuyu, kamba et kinsii. Il est  

 22   inconcevable, dans ce contexte, et compte tenu de tous ces éléments, qu'il  

 23   ait pu concevoir, programmer et organiser le meurtre de personnes qui sont  

 24   des membres de sa famille, qui sont ses amis, et tout cela alors qu'il a 36  

 25   ans. 

 26   Madame le Juge Président, nous allons présenter notre argumentation et  

 27   démontrer que l'Accusation repose intégralement sur ce que mon client a pu  

 28   dire à la radio. Tout ceci a été enregistré. Madame le Juge Président, nous  
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  1   souhaiterions exprimer le choc que nous avons ressenti. L'Accusation a  

  2   rassemblé des éléments de preuve, s'est rendue dans les communautés, et  

  3   tout ce que l'Accusation a récolté, ce sont des éléments à décharge  

  4   concernant mon client. Madame le Juge Président, Messieurs les Juges,  

  5   j'aimerais le souligner et le répéter, chaque élément rassemblé par le  

  6   Procureur est à décharge en ce qui concerne mon client. Il n'y a pas  

  7   d'éléments à charge. Nous avons été extrêmement surpris que l'Accusation,  

  8   dans ses remarques liminaires, n'en ait pas profité pour présenter des  

  9   excuses à mon client compte tenu de cette procédure, et du contenu de  

 10   l'enquête qui démontre que mon client est innocent. 

 11   Madame le Président, Messieurs les Juges, nous parviendrons à démontrer que  

 12   même si nous nous référons aux éléments de preuve rassemblés par  

 13   l'Accusation et sans même utiliser ce que nous communiquerons, nous  

 14   pourrions démontrer, et nous le ferons, l'innocence et de l'absence de  

 15   motif de confirmation des charges. 

 16   Madame le Président, Messieurs les Juges, lorsque la Chambre prendra sa  

 17   décision quant à la confirmation, elle constatera qu'il y a des faits qui,  

 18   selon l'Accusation, démontrent la culpabilité de mon client et des autres  

 19   suspects, mais tout ceci devrait être raisonnable, avoir un sens et être  

 20   logique. Par exemple, il y a, Madame le Président, Messieurs les Juges, des  

 21   accusations selon lesquelles il y avait des raisons de croire en un dessein  

 22   commun pour créer un groupe de votants kalenjin. La deuxième affirmation  

 23   est qu'ils voulaient punir les membres du PNU dans l'hypothèse où ils  

 24   remporteraient les élections.  

 25   Madame le Président, vous remarquerez que la violence, tel que le  

 26   soutient l'Accusation, a éclaté les 30 décembre et 31 décembre, tel qu'il  

 27   est indiqué dans le document de présentation des charges. 

 28   Madame le Président, c'est important, car à ce moment, les personnes  
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  1   concernées avaient d'ores et déjà voté. Le raisonnement concernant la  

  2   constitution d'un groupe de votants n'a donc pas de sens. 

  3   Madame le Président, on soutient que durant l'année 2006, les agresseurs,  

  4   dans le cadre de leur démarche, ont créé l'ODM, le Mouvement démocratique  

  5   orange, et que la cible, en 2006, était le PNU, un autre parti politique.  

  6   Madame le Président, nous communiquerons des éléments pour démontrer que  

  7   ces deux partis ont été créés en septembre 2007. Ils n'existaient pas en  

  8   2006. Ils n'existaient pas dans ce qui est supposé constituer les  

  9   agresseurs d'une part et les victimes de l'autre, dans le cadre des  

 10   violences qui ont éclaté. 

 11   Madame le Président, sans souhaiter mentionner les témoins, de fait,  

 12   l'Accusation soutient que les violences ont éclaté dans le but de créer un  

 13   contexte et de donner le pouvoir au premier des accusés, ainsi qu'au  

 14   troisième, qui l'aurait assisté. Madame le Président, si ce pouvoir était  

 15   la présidence, de fait, la constitution antérieure du Kenya, avant août  

 16   2010, et la constitution qui a été adoptée au mois d'août 2010 requièrent  

 17   l'une et l'autre qu'un candidat à la présidentielle obtienne au moins 25 %  

 18   des votes et au moins la moitié des provinces du Kenya. Madame le  

 19   Président, la communauté kalenjin, seule, ne pouvait pas rassembler un tel  

 20   pourcentage, donc l'accusation selon laquelle la violence avait pour but  

 21   d'obtenir et de conférer une autorité et un pouvoir au premier des accusés  

 22   n'est pas logique et ne tient pas. 

 23   Madame le Président, sans me répéter, j'aimerais insister sur le fait que  

 24   la violence n'a duré que trois jours. Nous soulignerons le fait que ces  

 25   violences se sont déroulées sur une période de trois jours. Nous  

 26   indiquerons quelle en était la responsabilité, et que tout ceci a été  

 27   spontané au moment de l'annonce des résultats électoraux. 

 28   Madame le Président, nous souhaiterions également, compte tenu de ce qu'a  
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  1   dit le conseil des victimes, et nous souhaitons la remercier d'avoir, d'une  

  2   certaine manière, soutenu notre thèse, elle a indiqué qu'un certain nombre  

  3   de ses clients, des victimes étaient rentrées chez elles. Madame le  

  4   Président, vous remarquerez que la thèse de l'Accusation est qu'il  

  5   s'agissait d'évincer de façon permanente un certain groupe de personnes.  

  6   Les victimes elles-mêmes ont confirmé qu'elles sont rentrées chez elles, et  

  7   nous souhaitions insister sur cet élément qui est important également pour  

  8   les suspects. Mais, par ailleurs, Madame le Président, il a été dit que des  

  9   violences avaient éclaté en 1992 ainsi qu'en 1997. 

 10   Madame le Président, en 1992, mon client, qui est né en 1975, avait 17 ans.  

 11   Il n'est donc pas concevable qu'il ait pu participer aux violences de 1992,  

 12   ni à celles de 1997, à supposer même qu'il y ait eu des raisons de penser  

 13   qu'il ait pu être responsable de la violence qui a éclaté en 2007, ce que  

 14   nous contestons. En 1992, il était à l'école et avait 17 ans, de fait. 

 15   Madame le Président, au paragraphe 79 du document dans lequel figurent les  

 16   charges, l'Accusation, en termes extrêmement explicites, indique que mon  

 17   client, ainsi que le premier et le troisième accusés, sont accusés d'avoir,  

 18   entre le 31 décembre et le 1er janvier, attaqué au moyen d'exécutants  

 19   directs, des personnes à Langas, dans la ville d'Eldoret. Madame le  

 20   Président, l'Accusation a également communiqué des éléments de preuve, y  

 21   compris le rapport de la commission d'enquête sur les violences post- 

 22   électorales qui indique que la violence a éclaté le 1er décembre 2007 et,  

 23   Madame le Président, je vais dire et citer mot à mot, de fait, la violence  

 24   était entre les Kikuyu et les Luhya, Madame le Président. Nous demandons à  

 25   la Cour de tenir compte de cette différence. Si l'on soutient que le rôle  

 26   des trois suspects dans les violences kalenjin a été déterminant contre les  

 27   Kikuyu et qu'il y a des éléments de preuves émanant de l'Accusation, il y a  

 28   également des accusations contre mon client et les autres, eh bien, tout  
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  1   ceci n'est pas rationnel en ce qui concerne également la violence qui a  

  2   éclaté en 1992 et 1997, et les violences à Langas et même les violences qui  

  3   ont éclaté dans six des huit provinces du Kenya. 

  4   Madame le Président, nous demandons que lorsque vous écoutez nos arguments,  

  5   vous teniez compte de toutes les dépositions et des contradictions pour  

  6   apprécier la crédibilité de ce qu'ils disent. Nous invitons la Cour à faire  

  7   preuve d'attention lorsqu'elle examine l'honnêteté des témoins de  

  8   l'Accusation.  

  9   Nous démontrerons qu'en entendant ces témoins, l'Accusation n'a pas  

 10   agi de bonne foi, car il y a des cas très précis dans lesquels les  

 11   enquêteurs ou, en termes généraux, le Bureau du Procureur, ont mis des mots  

 12   dans la bouche des témoins en suggérant même le nom de mon client ou celui  

 13   d'autres suspects. 

 14   Et, Madame le Président, nous souhaitions souligner ce point car ceci  

 15   affecte la crédibilité de ces témoins. 

 16   Madame le Président, on dit clairement que mon client a agi au soutien d'un  

 17   mouvement politique, l'ODM. Mais, l'Accusation ne démontre aucunement que  

 18   mon client soutenait ou était un sympathisant de l'ODM. Au contraire, grâce  

 19   aux éléments de preuve dont nous disposons, nous démontrerons que, de fait,  

 20   mon client a accueilli dans ses programmes radiophoniques des représentants  

 21   de toutes les opinions, des différentes tribus, des différents partis, de  

 22   différentes confessions, et que dans le cadre de ses activités  

 23   radiophoniques, il était en contact avec tous et n'avait aucun parti pris  

 24   en faveur de tel ou tel. 

 25   Madame le Président, nous communiquerons un document qui le prouve. Nous  

 26   avons également des témoins qui le confirmeront, des témoins qui ont été  

 27   accueillis, qui ont participé à ses émissions, accueillis de façon  

 28   courtoise, et nous démontrerons qu'elles ont pu intervenir de façon  
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  1   légitime. 

  2   Madame le Président, nous démontrerons également qui a réellement participé  

  3   aux réunions concernant la planification des violences, et nous  

  4   démontrerons qu'il n'a jamais participé à des réunions dans la maison du  

  5   premier des accusés jusqu'en décembre 2009. C'est la première date à  

  6   laquelle il s'est rendu dans la maison de l'accusé. Et, donc tout ce qui  

  7   est dit quant à la planification dans les années 2006 et 2007 est faux. 

  8   Madame le Président, nous démontrerons également que les autres  

  9   participants, Cheramboss, Cheruiyot, prétendument commandants, se sont  

 10   réunis pour la première fois avec le suspect durant l'année 2010, donc plus  

 11   tard. Cette réunion, plus tard, s'est tenue avec Cheramboss mais, en  

 12   revanche, il n'a jamais rencontré Cheruiyot. 

 13   Madame le Président, je démontrerai enfin que l'Accusation, en ce qui  

 14   concerne le troisième des accusés, n'a jamais été disponible, ni pour le  

 15   rencontrer, ni pour recevoir ses observations sur les derniers crimes. Sept  

 16   jours après que l'Accusation est intervenue devant les médias pour dire que  

 17   mon client était l'un des suspects, nous avions des éléments pour permettre  

 18   de présenter sa propre version de ce qui s'était passé, conformément à  

 19   l'article 54, il s'agissait de démontrer la vérité et de présenter les  

 20   informations de l'autre partie. 

 21   Mais, Madame le Président, l'Accusation n'a pas agi de bonne foi, et dans  

 22   le document reprenant les charges, aux paragraphes 24, 25, 43, 44, 57 à 64  

 23   et 126, dans tous ces paragraphes, il est fait référence aux anciens  

 24   Kalenjins, aux jeunes Kalenjins, aux hommes d'affaires kalenjins, aux  

 25   hommes kalenjins -- et, Madame le Président, nous soutiendrons qu'il y a  

 26   une tendance qui a été adoptée par l'Accusation et que ceci n'a pas été  

 27   fait dans l'intérêt de la justice et dans celui d'une communauté. Et,  

 28   Madame le Président, j'insiste sur le fait que dans tous ces paragraphes il  
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  1   est indiqué qu'il existe une certaine structure dans la communauté  

  2   kalenjin, et qu'elles ont été mises au service de la violence. Madame le  

  3   Président, la communauté kalenjin est la seule au Kenya qui dispose de  

  4   toutes ces tribus, et l'Accusation ne démontre aucunement ce qu'elle  

  5   soutient.  

  6   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Monsieur Katwa, je suis  

  7   désolée d'avoir à vous interrompre mais, premièrement, vous utilisez le  

  8   temps alloué à votre client. Et, deuxièmement, vous avez à différents  

  9   moments fait référence aux suspects en les qualifiant d'accusés. Ce qui  

 10   n'est pas le cas.  

 11   M. KIGEN-KATWA : (interprétation) Excusez-moi, Madame le Président.  

 12   Je souhaite en rester là, mais je demande simplement deux minutes. Pardon,  

 13   dix minutes pour mon client. 

 14   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je m'adresse aux  

 15   interprètes, il nous reste huit minutes. Auriez-vous la gentillesse de nous  

 16   donner deux minutes de plus afin que M. Sang puise s'adresser à nous et  

 17   disposer de dix minutes pour sa présentation liminaire. 

 18   L'INTERPRÈTE : Les interprètes l'acceptent. 

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (aucune interprétation) 

 20   M. SANG : (interprétation) Madame le Président, Messieurs les Juges, je me  

 21   présente devant cette Cour, aujourd'hui, accusé d'avoir diffusé des  

 22   éléments qui ont dirigé, coordonné et permis à des personnes d'utiliser la  

 23   radio, cette station de radio pour attaquer une partie de la population  

 24   kenyane. J'ai été journaliste radiophonique depuis les 12 dernières années.  

 25   Ma première expérience radio remonte à 1999; à cette occasion j'ai décidé  

 26   de travailler pour une radio, compte tenu de mes valeurs chrétiennes. J'ai  

 27   travaillé dans une radio chrétienne durant six ans puis dans une autre  

 28   radio chrétienne durant trois ans, avant de rejoindre la radio Kass, en  
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  1   2005. Et, comme tout un chacun aurait pu le souhaiter, j'ai eu envie de  

  2   passer à autre chose, je suis passé à Kass FM qui diffuse à Kalenjin à dix  

  3   sous-tribus qui se comprennent les unes des autres, mais qui, parfois, ne  

  4   comprennent pas certains mots. 

  5   J'organise mes programmes qui sont destinés à tous les Kalenjins, de fait  

  6   de ces programmes sont diffusés internationalement à l'attention des  

  7   Kalenjins, ici même aux Pays-Bas. Il ne s'adresse pas uniquement aux  

  8   Kalenjins, en termes de tribus, mais à toutes les personnes qui écoutent la  

  9   langue kalenjin.  

 10   Et, comme beaucoup l'ont dit, nos programmes sont diffusés dans la vallée  

 11   du Rift, dans laquelle vivent des tribus, toutes les tribus du Kenya. Et,  

 12   moi-même âgé de 36 ans, j'ai des voisins du fait de ma naissance, qui sont  

 13   Kikuyu, Kamba, Kisiis et autres. Je comprends la langue kisii et la langue  

 14   kikuyu. Et il en va de même pour eux. Je les écoute. Et ils m'écoutent. Et,  

 15   parfois, ils participent à mes programmes. J'utilise également Kass pour  

 16   coordonner tout cela, et l'Accusation soutient que j'ai utilisé ce moyen  

 17   pour coordonner des attaques car je parlais Kalenjin, qui sont ces Kikuyus,  

 18   ces Kisiis, ces Luhyas et autres qui écoutaient ce que je disais ? Je ne  

 19   comprends pas ce qu'est le langage codé. Je n'ai jamais utilisé de langage  

 20   codé. Et on le soutient, pourtant. Donc, on pourrait se demander pourquoi  

 21   quelques personnes situées dans ces deux districts, qui ont reçu mes  

 22   messages et qui les auraient exécutés, pourquoi ces personnes qui m'ont  

 23   écouté à un moment donné, des personnes qui vivent là où elles vivent et  

 24   qui écoutent le Kalenjin. La vallée du Rift est la plus grande au Kenya.  

 25   Les Kalenjins sont répartis dans toute la vallée du Rift. Donc, je me  

 26   demande, je me pose la question suivante : les Kalenjins, qu'ils vivent ici  

 27   ou là, à Nairobi, Ukambani, Mombasa, et dans d'autres lieux, si j'avais à  

 28   leur dire quoi que ce soit, si j'avais à les inciter à des attaques, comme  
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  1   le soutient l'Accusation, des personnes qui m'écoutaient et qui auraient  

  2   agi étaient de Nandi et d'Uasin Gishu, quid des autres zones ? Y avait-il  

  3   là-bas une autre personne qui incitait les gens, qui coordonnait ? Tout ce  

  4   qui s'est passé au Kenya, est-ce de ma faute ? Et pourquoi uniquement dans  

  5   ce cas dans cette petite zone seulement ? 

  6   Comme je l'ai dit, je suis un journaliste professionnel. J'ai obtenu mon  

  7   diplôme et je viens de terminer mes études de communications et de  

  8   journalisme. Je connais tout de l'éthique des médias, et puis j'ai en moi  

  9   les valeurs chrétiennes. Je ne pourrais pas même concevoir de tuer qui que  

 10   ce soit car je respecte la vie humaine. Voilà quelles sont mes valeurs. 

 11   A aucun moment n'aurais-je pu rejoindre un réseau ou travailler avec des  

 12   personnes qui projettent de tuer, de mutiler, de détruire ou de déplacer  

 13   des personnes où que ce soit dans le monde. Je n'ai pas été conçu comme un  

 14   journaliste radio de Kalenjin. J'aimerais d'ailleurs travailler pour une  

 15   autre radio, peut-être pour une radio nationale qui diffuse en kiswahili ou  

 16   en anglais. Donc, pourquoi serais-je un héro de Kalenjin et quels seraient  

 17   les événements qui mettraient un terme à mes activités de journaliste ? Je  

 18   ne ferais rien de tel. En tant que jeune homme, j'étais promu à un brillant  

 19   avenir en tant que journaliste radiophonique. 

 20   J'ai organisé des émissions avec un grand nombre de personnes venues de  

 21   différentes tribus et différents partis. Je leur ai donné l'occasion de  

 22   présenter leur point de vue, de débattre, et de bénéficier de mon audience.  

 23   Si je l'ai fait, comment pourrais-je être affilié à un parti, l'ODM, alors  

 24   que je recevais des personnes affiliées à différents partis ? Quel serait  

 25   mon intérêt pour l'ODM ? Je suis un journaliste. Je n'appartiens à aucun  

 26   parti. La plupart des témoins ont dit des choses qui m'amènent à me  

 27   demander si elles parlaient vraiment de moi. Elles font référence à des  

 28   occasions ou à des événements, et je me demande même si ces choses se sont  
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  1   produites. 

  2   Exemple, l'un d'entre eux a dit que j'avais assisté à l'enterrement d'un  

  3   athlète de renom, Luka Sang, le 14 janvier 2008. Et de fait, je n'y étais  

  4   pas. Et encore une fois, cet enterrement s'est produit le 10 et non pas le  

  5   14 janvier. Donc, la personne qui a assisté à cet enterrement le 14  

  6   janvier, ce n'est pas moi. Je n'y ai pas assisté. Et de toute façon,  

  7   l'enterrement de cet athlète a eu lieu le 10 janvier. Et mon équipe de  

  8   Défense pourra le démontrer. 

  9   Il y a donc des témoins qui soutiennent que j'aurais employé un  

 10   langage codé. Ils parlent de moi -- 

 11   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Monsieur Sang, pardon de  

 12   vous interrompre. 

 13   M. SANG : (aucune interprétation) 

 14   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je suis désolée de vous  

 15   interrompre. Nous devons tenir nos promesses. Non pas demain, parce que  

 16   demain c'est la journée de l'Accusation, mais ensuite vous aurez l'occasion  

 17   de faire des commentaires sur tous les éléments de preuve qui ont été  

 18   présentés par votre adversaire dans cette procédure. Nous devons également  

 19   respecter l'amabilité des interprètes. 

 20   M. SANG : (interprétation) Je vous demande une minute pour mettre fin à  

 21   cela. 

 22   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Une minute seulement. 

 23   M. SANG : (interprétation) Très bien. Le 30 décembre 2007, juste après  

 24   l'annonce du résultat des élections présidentielles, le gouvernement du  

 25   Kenya a fait une annonce interdisant ou supprimant toute couverture en  

 26   direct à partir du 30 décembre, et moi, qui suis un citoyen qui respecte la  

 27   loi, je n'ai pas été à la radio le 31 décembre, le 1er, le 2, le 3, pendant  

 28   ces journées où on a dit que je coordonnais des attaques et que je disais  
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  1   aux gens où ils devaient attaquer. Je n'étais tout simplement pas à la  

  2   radio. Je ne passais pas à la radio. La seule chose que j'ai faite à ce  

  3   moment-là était que j'étais une personne qui partageait la douleur des  

  4   personnes et qui me préoccupais des problèmes qui se produisaient au Kenya.  

  5   J'ai enregistré des messages lançant des appels à la paix.  

  6   Je n'ai jamais, jamais, au grand jamais été dans un seul tribunal  

  7   accusé à titre civil ou pénal. C'est la première fois que je me trouve dans  

  8   cette circonstance. 

  9   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Monsieur Sang. 

 10   Nous devons lever l'audience d'aujourd'hui. Je souhaite remercier les  

 11   parties, l'Accusation, représentants légaux des victimes, les suspects, les  

 12   équipes de Défense. Je souhaite également remercier les interprètes, les  

 13   sténotypistes, les greffiers d'audience, mes collègues et les juristes.  

 14   Donc, nous levons l'audience pour aujourd'hui, et demain nous reprenons à 9  

 15   h 30 avec la thèse de l'Accusation. Je vous souhaite une très bonne soirée. 

 16   --- L'audience de Confirmation des charges est suspendue à 20 h 04. 

 17    

 18    

 19    

 20    

 21    

 22    

 23    

 24    

 25    

 26    

 27    

 28    
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